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AVANT-PROPOS

La crojssance économique de la Côte d'Ivoire, loin de réaliser

spontanément un aménagement satisfaisant oe l'espace, accentue progressivement

-les disparités régionales, Et si, dans le long terme, taux de croissance

maximum et intégration nûtionale sont indissociables, ces deux objectifs semblent

è moyen terme difficilement compatibles. Les ressources en hommes et en capitaux

étant plus limitées que l'espace susceptible de les recevoir, des choix devien­

nent indispensables.
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Il est donc désormais admis que le plan doit orienter le dévelop­

pement national en prenant en compte les contraintes spatiales qui le con­

ditionnent, et la structuration du territoire à travers laquelle il se

manifeste.

La deuxième esquisse du plan quinquennal de développement 1971-1975

porte la marque du souci de régionalisation exprimé dans la loi-plan 1967-1970.

Les enseignements qui se dégagent de cette expérience récente nous permettent

d'abord de prendre la mesure des difficultés de tous ordres, et premièrement

d'ordre théorique, auxquelles se heurte cette insertion des considérations

spatiales dans la planification.

Par un protocole général d'accord conclu en 1967, le Ministère du

Plan de la République de Côte d'Ivoire et l'Office de la Recherche Scientifique

et Technique Outre-Mer décidaient de conjuguer leurs efforts sur les problèmes

méthodologiques que posent la formulation d'un plan régional et l'observation

de ses effets.

L'ORSTOM entendait mener sur ce thème une étude théorique à laquelle

le Ministère du Plan se chargeait de fournir l'objet expérimental nécessaire,

les résultats de cette étude étant alors susceptibles d'être mis à profit par

le Ministère du Plan pour ses travaux ultérieurs de planification régionale.

Un schéma théorique de développement régional avait donc au départ

été soumis à l'examen du Ministère du Plan. Ce schéma privilégiait deux types

de mécanismes économiques spatiaux: la diffusion régionale des effets structu­

rants des opérations motrices et les possibilités d'apparition d'un processus

cumulatif de croissance grâce à cette structuration progressive de l'économie

régionale.

Il était convenu que la région de Bouaké servirait de terrain expéri­

mental pour approfondir ce schéma théorique initial et en tester la validité.

Les résultats de l'étude devaient permettre d'énoncer les principes d'une

stratégie du développement à base régionale: on peut, en réduisant cette stra­

tégie à l'essentiel, la définir comme une concentration des facteurs de la

croissance nationale sur les ensembles régionaux les plus évolués (i.e. présen­

tant le niveau de structuration le plus apte à diffuser et à amplifier les

effets des opérations motrices).
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Le présent travail propose donc en premier lieu une analyse de la

structure et du fonctionnement de la région de Bouaké. Cette analyse permet

la mise en évidence des blocages auxquels se heurte la diffusion et l'amplifi­

cation des effets des opérations motrices au niveau régional. Elle conduit à

se demander quels peuvent être le contenu et la fonction économique de~ régions

prises en considération par le planificateur ivoirien et, dès lors, à s'inter­

roger sur l'opportunité et l'efficacité d'une stratégie du développement à

base régionale. En bref la question est la suivante: quelles sont les contrain­

tes, voies et moyens d'une politique et d'une programmation de l'organisation

spatiale du développement en Côte d'Ivoire?

Un second cahier, fruit des travaux de terrain qui ont permis de

conduire le travail ci-dessus présenté, s'efforcera de répondre aux questions

posées par l'analyse économique spatiale: choix des données et des méthodes

d'8nquête~ détermination d'indicateurs, présentation comptable des données.

La bibliographie portée en annexe reprend l'ensemble des rapports

auxquels ce programme de recherche a donné matière jusqu'à présent.



ARGUMENT

Le concept de région donne lieu à beaucoup de discussions stériles

et notre démarche rend nécessaire une mise au point préalable quant à l'utili­

sation que nous en faisons.

l. Le concept de région.

Trois principes fondamentaux, d'ailleurs non incompatibles, peuvent

en effet commander la subdivision d'un espace national en espaces régionaux.
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A) En premier lieu, répondant à un ~çi descriptif, peut être

retenue comme région une portion de llespace préscntant,selon un ou plusieurs

critères, une relative homogénéité, Ainsi définie, la région n'est pour l'éco­

nomisto qu'un ensemble d'unités statistiques cu niveau desquelles peuvont

être exprimées des moyennes et observées des dispersions. Cette représentation

conduit à une mesure des disparités: c'est là une première étape de la des­

cription des facteurs et effets spatiaux de la croissance. Mais, l'analyse

des mécanismes économiques faisant défaut dans cette approche, on ne peut s'en

contenter pour l'élaboration d'une stratégie spatiale du développement.

B) L'économiste qui se penche sur les problèmes du développement à

base régionale doit rendre compte de la structure des relations spatiales et

identifier los liens qui se tissent entre les divers agents économiques.

La prise en considération des courants d'échange et des inter­

actions entre milieux plus ou moins différonciés conduit alors à privilégier

les éléments d'organisation de l'espace et à retenir comme régions des ensom­

bles, généralement hétérogènes, caractérisés par l'interdépendance de leurs

éléments, dont le type achevé est constitué par la région polarisée.

Pour l'économiste, ce type do région devicmt g~..L.E_lanalY§.§.: la

vie économique régionale peut atre exprimée par un modèle cohérent, largement

ouvert sur l'extérieur bien sûr, mais lisible on termes de structures et non

plus en termes dejJxtaposition dru~ités élémentaires d'observation statistique;

on peut dès lors retenir la définition suivante de la région: ilespace hétéro­

gène dont los diverses parties sont co~plém8ntaires ct entretiennent entre

elles et tout spécialement avec le pôle dominant plus d'échanges qu'avec la

région voisine".

C) Enfin, sans lien nécessaire avec l'analyso économique ou géogra­

phique, la région peut Btre plus ou moins arbitrairement délimitée comme _ca~

d'actions politiques, ad~inistr8tives ou économiques: elle se définit alors

comme un espace relevant d'un centre de décision, de consultation ou d'exécu­

tion. C'est à cette catégorie que so rat~ach8 la région-plan ou région de pro­

gramme. Espace à l'intérieur du~uel o~ se fixe un ensembllJ d'objectifs, elle

est ce que l'on en fait ct n'a, à la limite, besoin d'autre cohérence économi­

que que colle de l'opération qui la définit; sa délimitation ne s'appuie plus

sur des critères par eux-mômes significatifs mais devi2nt un des éléments
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constitutifs de l'opération dont elle sera l'objet. La région d'action ne

coïncide donc pas obligatoirement avec les régions homogènes ou polarisées

du présent, mais peut tendre au contraire à les restructurer dans un nouvel

aménagement de l'espace d'un rondement économique que l'on espère supérieur.

II. Le problème du découpage réqional.

Ces trois conceptions de la région ayant ainsi été définies chacune

par leur fonction propre, on notera que los multiples controverses auxquelles

pout être soumis un découpage régional relèvent généralement de désaccords sur

des éléments d'ordre normatif et no concernent en fait que la région cadre

d'action. Les contestations dont les dimensions et limites régionales sont

l'objet reflètent les inévitables tensions entre représentants des intérêts

locaux, responsables techniques dG la planification et pouvoir politique

central.

Oisons alors nettement que l'économiste ne prétend apporter aucun

élément permettant de trancher ce genre de débat et qu'il ne lui revient pas,

à ce titre, d'y participer. L'analyse qu'on lui demande doit lui permettre de

repérer, s'ils existent, des sous-systèmes du système économique national.

Cherchant à déceler l'aptitude de ces sous-systèmes à diffuser et amplifier

les effets d'unmvestissement moteur d'origine externe (ou de tout autre stimu­

lant externe du développement), il recherche ceux de ces espaces qui pourraient

engendrer dos effets induits d'une ampleur suffisante pour pouvoir, à terme

plus ou moins long, se passer de stimulants externes majeurs et devenir moteurs

de la croissance du système national dans son ensemble.

Cette analyse des structures et de lour fonctionnement se réfère né­

cessairement à un modèle régional théorique. L'interdépendance des élémonts de ce

modèle (agents, zones, milieux) pourra être mesurée par une quantification des

flux; il so trouve de plus que cette interdépendance s'organise fréquemment

autour d'un ou plusieurs pôles: on se réfère alors au modèle plus particulier

do la région dite polarisée qui était, comme nous le verrons ci-dossous, le

support théorique initial de l'analyse effectuée dans la région de Bouaké.

Aucun argument 1 théoriqUE ou pratique, n'impose que les sous-systèmes

économiques régionaux, s'il on existe et même s'ils sont de dimension apparem­

ment satisfaisante pour l'action, constituent pour autant le8 régions d'action

du planificateur.
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A fortiori, si un ensemble national donné ne constitue qu'un seul

système non décomposable en sous-systèmes, ou si ces sous-systèmes sont encore

économiquement mal structurés, ce qui sera souvent le cas on pays sous-dévelop­

pé, a fortiori donc l'économiste ne dégage-t-il de son analyse aucune règle

de découpage contraignante pour le planificateur. Ce que lui permet par con­

tre cette analyse, c'est de mettre en garde le planificateur contre de faux

espoirs: la décision d'ériger certaines portions de l'espace national en

régions d'action ne permet pas pour autant de considérer ces espaces comme

des sous-systèmes économiques viables pour lesquels on pourrait chercher à

dégager des objectifs de développement propres et sur losquels on pourrait fon­

der une stratégie de développement à base régionale.

III. L'organisation spatiale du dév~ement dans une économie mal

structurée.

Le rôle propre de l'économiste est alors de définir comment le pla­

nificateur paut, dans un espace national mal organisé, (à travers les cadres

d'action, régionaux ou non, dont il disposera, et quel que soit le découpage

retenu) favoriser précisément la formation de sous-systèmes économiquement

structurés, en concentrant autour d'un nombre réduit de pôles des ensembles

intégrés de projets relevant d'une stratégie commune et constituant, sur cha­

cun des espaces de développement choisis, une opération unique. Ces espaces

de développement n'auront d'autre consistance que celle qui leur sera donnéo

par la réalisation progressive de l'opération intégrée qui les concernerai le

problème de leur délimitation a priori ne se pose donc pas: colle-ci se déduit

de l'analyse des effots structurants de l'opération et se modifie en fonction

du développement.

Il peut cependant être opportun dans tel ou tel cas particulier qui

sera laissé à l'appréciation du pouvoir politique et du planificateur, de faira

coïncider pour un temps une région d'action avec les limites de l'espace con­

cerné par une opération: co sont à nouveau des critères d'ordre normatif qui

font ici surface et 10 débat ne sora pas tranché par l'économiste.

IV. Le choix du domaine .E~tude et sa déJ,.j,mitation.

Ces mises au point étant faites quant aux concepts retenus et quant

~ la position de l'analysœpar rapport à celle du planificateur, précisons que
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le schéma théorique dont nous partions se référait explicitement au modèle

de la région polarisée, et que le centre de la Côte d'Ivoire semblait cons­

titUer autour de Bouaké le meilleur terrain expérimental pour en tester la

validité.

En effet, l'espace considéré était celui qui, en Côte d'Ivoire,

semblait le mieux répondre aux critères d'organisation régionale habituel­

lement retenus par la théorie économique:

1) La ville de Bouaké a une population de 115.000 habitants. El18

est la seule de sa dimension, dans un ensemble dominé par Abidjan (500.000

habitants) où l'on ne trouve ensuite quo des villes de moins de 50.000 habi­

tants.

2) Bouaké est l'unique ville industrielle de l'intérieur. Elle

emploie 3.500 salariés dans le secteur secondaire de type moderne.

3) La capitale administrative du département du Centre est entourée

d'une couronne dense de petites villes et de bourgs ruraux.

4) Cette couronne de petits centres se situe dans une des zones

rurales les plus densément peuplées du territoire.

5) Le peuplement rural est relativement homogène: il est composé

presque exclusivement de Baoulé, si l'on excepte les Tagouana de la sous­

préfecture de Katiola.

6) L'agriculture locale est très diversifiée du fait de la situation

de cette zone au contact de la forêt et de la savane (igname, banane, riz,

manioc, maïs, arachide, ouré-ouré, cacao, café, coton, tabac).

7) La région occupe une position médiane dans la hiérarchie nationa­

le des revenus (36.000 F. CF A par tête).

8) Des opérations de développement d'une cortaine ampleur ont été

lancées dans la zone au cours des dix dernières années (CFDT, 5ATMACI, CAlTA,

animation rurale, service civique). Il paraissait intéressant d'apprécier

l'impact de ces opérations sur les structures de production.

9) Bouaké est situé à un carrefour d'axes importants (routes, voie

ferrée, aéroport), dans une position centrale à l'intérieur du pays; la région

elle-même est desservie par un réseau dense de routes secondaires et de

pistes.

La "région de Bouaké"paraissait ainsi rolativoment privilégiée

du point de vue des possibilités d'organisation spatiale. Notre travail
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consistait alors t observGr l'ensemble des flux qui animBnt cet espace, de

façon è pouvoir définir ultérieuremEnt; G pa~tir de ce cas exemplaire, les

conditions d'existence ou de développensnt d i uI1e ~éel18 organisation écono­

mique régionale en Côte d'Tvoi~e,

La présentation des ~ésult8ts de l'analyse nécessitait cependant

que l'espace étudié 58it d81i.:üté" En effet, SDUS J'expression "région de

Bouaké", divers travaux élflc8rieu2s à 18. pr-S:::;BI-,te étude pronaient en considé·

ration une portion de l'espace ivuiri8n ~ont la délimitéltion relevait de

critères très divers: l'enquôte ré~ien2~e O~ î96?-·]963 se référait explicite­

ment è la notion de dominante ethnique et rct~n3it cumme champ d'observaticn

le pays baoulé; ce périm~tre ne noncJrdait ~2' 61'SC c::elui de l'ancien d6parte­

ment du Centre qui était par aillE'clrfi lel ead~'e 18 rJius c::ommode de r8cueil ce

l'information d'origin3 admjnist~ativ2; 8,:f~n: 1c3 sosiétés d1intervention

(CFDT, SATMACI, CAlTA), soUc:.ï_GU2foS d:~ ll~u)'s ;:JI'llp,'l"S fiilali.t6l', proposaient à

leur tour un découpag2 spjsif~qu8.

Retenant le rlE:9_d crlo':G~:,is,t~crl CL;[;"n'3 c.rit'ne UR C:::loix, nous avons

été amenés ~ rejeter ces délll~:~G~lCn3 ~i~~~ '~s~j~~ctes c~ ~ rstenir un

espace défini è pe.;:ti:.: des -i iJ~;:Pu:-s~;e Pi!~'E':',jc:Li.:Jn 2/3:11: jusqu 1à présen:;

suscité un début de structul~c+'ic,l l.;~tu:Lj P,è-L' lr::s ,1.1'/ ct 128 effets de déve­

loppement des lia:"80ns ef1trE' les c:iJ:ér;--,::s "]ér,811:;S c:u s~'3b:::me économique

régional nous donnait en pr~[1cipg J~~ él:~13ncs da ~6t~U ~i?inition. Il se

trouve cependant ~ commo on J 'J "'di'CI c.::' C;':SEil.L'S) q~12 188 f2St81J'::'S de polarisp··

tian sont faibles et que S8U l.S Je C:::·;~:W~ICF~ :.:t 2---s t:'E:.n~poI'·csJ qui ne sont

malheureusement p28, 8'.J sai:l d'u:l r;-,yj\le r'~Q"on:1_'_ Cc:iY3\.2, 183 facteurs esse'l"

tiels, ont pu fournir 113prui njce3sai~8. C'~ct donc en raison des caract6­

ris tiques r~elles de cette économie région~13 que 12 ~otion d'aire d'influence

commerciale de la ville d3 CO'JOki3) c:J r13i:]Ei c'8ble~n',nt fllus peU'J~3 c;ue l'idéE:

de région polarisée, a seule pu 3tra r8tc~u~; ~ai3 il faut bien nater ~ue la

prédominance des flux com~~.ci~ux dnns cet essai d8 d~limit8tion régionale

découle des résultats de l'2n~lysc Gt ;lB ~8~lèL8 pas, bien au contr~ire, un

parti pris théorl~L3 .ïni~iRl.



CHAPITRE PREMIER

LA "REGIDN DE BOUAKE" : CorHŒU

ET FONCTIONNEMENT

SectiLn I. - LES FLUX REGIONAUX.

L'observation a été conduite à la fois à partir de la ville

de Bouaké, et à partir de la zone rurale et des petits centres entourant

la ville. Une série exhaustive de critères a été établie concernant les

biens de production, les biens et services de consommation intermédiaire ou

finale, la circulation des capitaux et les mouvements de population. Nous

avons testé ces différents critères:
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La ville de Bouako conscmmG ann~ellement près d'un milliard de F.

de ces produits, ce qui r8p~és8nte environ 1/1~du total de la consommation

finale de la ville, La carte ci-jointe préssnte l'origine d8 ces approvision­

nements.

Ceux g~os fourn~ss8urs ë~pa~aiss8nt sur cette carte:

a) l'ensemble des sous-rré~ecturec situ6ss à proximité immédiate

de la ville;

b) le Nord du pays, rroduc~8ur d8 ca~3a~8S dont la population urbai­

ne est grande consom~3triC8.

Ou point ds vuo des zonee rural?s entourant la ville, celles-ci

vendent à Boua~~) par l;~nt8~méd~~ir8 d33 no~breux marchés qui animent la

région, près do 70% du total ce ].2ur vento à J' ext6riaur c'

Ces approvisiorn8fTi[ïl:~s SC.i,; é:ssurés !Jar une classe de commerçants

urbains, essentiellenlent OiCJ·J~c":'

Notons enfin que ~!c rÔ~,-.je rprJi,:CI'ibuL_c,) Lb Bouc'ké vers le reste

du pays, et en particuli81' r\:;idj2n, 8S~ ':::::'82 f3it!lE" les ~elations directes

étant beaucoup plus profj_"Ccble8 21:~~ proc;l:ctours e'c au:: inec;rmédiaires.

Il s'agit GS38nti811~~cnt ici dss biens importés de consommation

finale. En effee:

a) la Clajorité des bis:'8 d;8Cjulp8inent ou des biens manufacturés dG

consommation intermédiaire sont fournis diractoment par ~bidjan à Bouaké,

et ne font pas l'objet d'une rcdistributicn régionJle;

b) les quelques Uni'CG8 o:J proc!'_'ction de biens de consommation finale

installées à Bouaké, ont un marché qui débords InrgRm9nt le cadre local: leur

production est destinc§e è l' Gn~e:Tible ue la consor.:m2tion nationale, sinon aux

marchés extérieurs;

c) pour les bions impol'té8 de cOlsommation finale, la ville de

Bouaké a un rôle important de reo~stribution: le commErce de gros redistribue
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annuellement 600 millions de francs de marchandises; d'autre part, les

particuliers et colporteurs de la région viennent s'approvisionner direc­

tement à Bouaké, en demi-gros ou au détail, pour 4,7 milliards de francs des

mêmes marchandises. La carte jointe précise l'aire d'influence de ce dernier

commerce.

Ajoutons quelques remarques:

- L'aire sur laquelle porte la redistribution est très étendue.

Elle dépasse largement le cadre de la zone proche et porte la marque d'une

forte polarisation vers le nord ivoirien.

- L'aire d'influence d'Abidjan pénètre profondément à l'intérieur

de celle de Bouaké 9 Le mouvement semble d'ailleurs devoir se confirmer dans

l'avenir, avec le détachement prévisible des régions de Dabakala, Séguéla et

Mankono, de l'aire d'influence de Bouaké.

- L'essentiel des achats à Bouaké est effectué par les colporteurs

(presque tous résident à Bouaké) et les particuliers. Ceci provient d'une

part, du sous-équipement commercial de certaines zones rurales, et d'autre

part du pouvoir d'attraction exercé par la capitale du Centre, ce pouvoir

n'étant pas lié à la seule distribution des marchandises. Remarquons enfin

que c'est la ville de Bouaké qui est la grande bénéficiaire de ces relations

commerciales.

Du point de vue des petits centres proches de la ville, même si,

comme nous venons de le voir, ils occupent une bonne place parmi l'ensemble

des clients du commerce urbain, l'observation montre qu'ils effectuent 72%

de leurs achats de pro~uits importés à Bouaké, le reste étant fourni directe­

ment par Abidjan.

30 Les flux de produits artisanaux

La circulation de ces produits est quasi inexistante. En effet, la

totalité de la production rurale est autoconsommée. Les petits centres

importent peu de ces produits, dont ils font d'ailleurs une consommation

réduite. Enfin, en ville, la production qui est importante, est entièrement

destinée à la population urbaine.

Une des raisons essentielles de cette absence de flux est que les

activités artisanales en ville et dans les petits centres ne sont pas d'abord

tournées vers la production, mais constituent fréquemment une activité de

subsistance.
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4. L'aire dlattraction des services

Les équipements publics et privés dont dispose une ville de plus

de 100.000 habitants sont évidemment sans commune mesure avec ceux que lion

peut trouver dans des centres où la population est dix fois moindre. Bouaké

a de plus tendance à exercer un certain monopole sur la plupart de ces acti­

vités de service. Ainsi pour les transports, seules les sous-préfectures de

Béoumi, S8kasso et Katiola sont parvenues à entamer, faiblement, le privi­

lège de la ville.

Il est difficile de séparer ce motif de fréquentation des services

des autres motifs de venue à Bouaké. Ainsi présenterons-nous plus globalement

une carte des échanges, en personnes, de Bouaké avec le reste du territoire

ivoirien.

La polarisation est ici plutôt tournée vers le Sud du pays. L'aire

d'attraction est encore très étendue. Oisons enfin pour fixer les idées que

ces mouvements de personnes représentent un flux de près de 6.000 entrées

quotidiennes en ville.

a) A Bouaké sont installées plusieurs entreprises de transformation

de produits agricoles: coton, riz et tabac. Sur une consommation intermédiai­

re totale de 5,8 milliards de francs (pour l'ensemble des entreprises de

Bouaké), ces produits locaux représentent 0,9 milliards(1), Les zones produc-

trices recouvrent pratiquement toute la zone de savane. La fourniture des

sous-préfectures proches de Bouaké peut être estimée à 300 millions de francs.

Cette relation de production encore embryonnaire est le début d'une

réelle intégration économique entre la ville et le milieu rural.

b) La commercialisation des produits de la traite (cacao, palmistes

et surtout café) donne lieu elle aussi à des flux d'un certain volume entre

Bouaké et son arrière-pays, Mais là encore, les circuits ont été détournés

par Abidjan, et l'aire de collecte sur laquelle la ville étend son influence

a dû s'élargir considérablement. Ici encore il est difficile de parler de

polarisation:

Total des ventes des zones rurales proches de

Bouaké (en millions CF A) •••••• , ••••••••• 958

(1) cf. Bibliographie: Note de synthèse sur lléconomie de la ville de
Bouaké. P. Castella et O. Baillon.





dont ventes 5U~ petits centres:

Total achats de Bouak8:

858

526
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Elles sont p.L5t.~,.;uernEilt irl[]:.<isLr~ltes) que C8 soit au niveau des

relations entre grosses entrepri2es, ou ~u point de vue d'éventuelles acti­

vités de sous-traitance confiées psr de grosses 8~troprises è de petits

entrepreneurs locaux. Les po~sibi]it~s G'indu2tion par création de nouvelles

unités en amont ou en aval du syst~m0 3CtUc~ do production se trouvent ainsi

extrêmement réduites~

Nous \;oul:m s i,~i pcr ltJ~' c.iL:,' ,Le, c' 811,o nts f irl2nc i,'! rs tournés vers

autant dans les villages OU'Cl,l \ :Us) ."88 rr'lu\.'er,,2Ilts restent très limités o

On note simplement quelques rn::u\/Gn:'JriC:3 lL::~ è..; '5 S;JécL:=ation immobilière 0

Mais l'essentiel des capi~cux dcstin6s è lirv8stissamsnt e~t d'origine

extérieure.

dont il importe de préciSEr ~Iori;~~e

Dans le milieu rural, l'~~~l~ur ~~s mlg~G~lOnS saisonnières ou du­

rables Vers les plantations riches ct 18s v~lles du Sud ost à l'origine de

mouvements monétaires très i~port~nts alJ bé~é;ic3 ds la ~égion: ces rentrées

forment 30% des revenus do la zeno rurale oncouran~ 8ouaké.

En ville dos ~ouvements on sens très divers, liés pour la plupart

à la faible fixation de 18 pOpu~Et!on urbains) fournissent un solde net en

faveur de Bouaké qui représenta 1G% du tD~Ql des rovenus de la ville. L'orien-

tation géographique de ces cransforts cst tr~s va~iée, et no manifeste pas,

en tout cas) une polarisation tr~s parti~ulièr8 par la région,
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Les mouvements saisonniers portent sur une population de 10.000 à

15.000 individus. Ils sont surtout dirigés vers les plantations du Sud, de

l'Est et du Centre Ouest.

Les migrations durables dont on peut estimer qu'elles ont déjà

affecté une population d1environ 50.000 personnes (15% des résidents) Gont

tournées essentiellement vers le milieu urbain, en particulier, Abidjan. Ou

point de vue de la région, 1 à 5% de ces migrants sont arrêtés par les petits

centres, 15% le sont par Bouaké.

Ces migrations ponctionnent gravement les forces de travail de la

zone. Si elles sont un élément essentiel de la formation des revenus ruraux,

elles entraînent une forte dépendance à llégard de l'exté~ieur, et principa-·

lement du Sud. Enfin le milieu urbain régional ne retient que faiblement les

migrants.

Il faut en dernier lieu m8ntionil[~r le faible poids de la main-d'œu­

vre résidant dans la périphérie de Bouaké et ven&nt travailler en ville: moins

de 300 personnes sont! en effet, concernées par ce mouvement.

Ce milieu est lui aussi marqué de mouvements migratoires importants.

A Bouaké comme dans les centres semi-urbains, la moitié de la population est

constituée de migrants, dont un nombre réduit provient du pays baoulé, tandis

que le plus important contingent est issu du Nord du pays, ou des pays du

Sahel (Mali, Haute Volta] Niger). La migration est rarement définitive.

L'ensemble de ces mouvements migratoires donne ainsi l'image d'une

population très mouvante, que la région ne parvient pas à fixer. De plus, on

retrouve ici le phénomène général de .glissement du pays vers le Sud, qui est

une cause essentielle - autant qu'une conséquence - de la difficulté à voir

se développer en Côte d'Ivoire une vie économique régionale propre.
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Section II - DE~IMITATION D~ LA REGIC~_._----, ---,,-- _. -"'--------_.. -'- ._.

Que conclure de l'analyse dG ces différents flux?

1. Il existe autour de la \.'il1e del Bouaké l'n8 activité économique

importante et relativement dive~sifiée,

2. Selon ISE critères retenus les ensembles sur lesquels s'exerce

la polarisation de la ville prennent clos contours très variables. Si lion pre­

nait llintersection de ces différents ensembles, on obtiendrait une aire de

polarisation de taille pratiqu8ment nul18,

3. Ces différen::'s 81l'_>C'rTlblGS sunt -cl'13S ét8ndus. La polarisation

s'exerce de façon lâche: 8113 ~·u j3m~is une grendd intensité, même au voisi-

nage immédiat de la villo. Cotts ~nt2nsit~ ~iminue ds façon continue quand on

s'éloigne de Bouaké et Ile dessins péCS un e,'somblo très structuré.

de la triple dépendance à lcqu811a est soumise 13 région:

- les int8rdé~Dnd~ncgG ~égion31c3

- la vieille ri~~e~dRnn8 ) 1:0S~rd du Nord

- la rlomin2tion de plu2 en ph'é' forù exercée par le Sud.

5. Le volu'lle ces Flu;< SLlr lesq:Je';'s [Jortdlt les liaisons est toujours

peu élevé. Par ailleurs ~aG rEpports ~~~ ~l~~ cons~st~nts sont fondés sur des

activités de cummerce et do servic:ea. L3s cff3ts de progrès susceptibles d!ap-

paraître à partir de ce J~Yf1e d:acti'lités sont minc8s. Ils sont d'ailleurs pres­

que exclusivement détourn2s al! bénUice de.: ln viJle.

L'espace centré sur l3O~:E'~é r. 1 er:paraît denc pas comme un ensemble

d'éléments étroitement intBrd6p~nd2llts ~t r~]iés préférentiellement à un pale

qui lui soit interne; de CG point de vue de Ja po12risation, la définition

d , ,. d B k" . t .. h' "(1)une reglon e oua 8 oeVlen a1nsl sans O~J8~ •

(1) - La présentation des résultats rendait cependant nécessaire la détermina­
tion précise de la portion diespace prise an compte. Deux critères per­
mettent una délimi~cti~n assez nette: l'aire d'Dpprovisionnement des
produits vivriers e~ celle de la redistribution des produits ~anufacturés,

Si nous retenons comme délimitatiGn possible llonsemble des zonœè par­
tir desquelles les f.LlJX réc:ëproqu8:'3 av,;c Bouak6 représentent au moins
la moitié des flux ci'entréa et de sortie enfeqistrés au niveau de chacune
d' elles, l'espace r8tenlJ ost c:()n:Jl;i:~Llé i"'!a6Cls-préfectures de Béoumi,
Bodokro, Botro, Diabo, Katio12) 8~obo, Oidiévi 1 Tiébissou et Sakassou,
(Cf. carte jointe et annexei).
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Section III - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES DIFFERENTS MILIEUX.

L'analyse précédente a mis en évidence l'existence d'un certain

nombre de flux régionaux et extrarégionaux à caractère essentiellement com­

mercial. Leur impact sur l'organisation et l'intégration de l'espace est

cependant extrêmement limité, On observe; en effet, que les différents milieux

sont relativement cloisonnés.

1. Le cloisonnement entre les différents milieux.. .

Bouaké entretient pour son approvisionnement des rapports privi­

légiés avec l'extérieur, court-circuitant ainsi son hinterland.

- Les petits centres ont tendance à s'approvisionner directement

à Abidjan et, de ce fait, à se déconnecter de Bouaké, dont la fonction de

distribution s'amenuise sauf pour les centres qui sont situés à moins de

vingt kilomètres.

- Les petits centres n'ont pas de relations entre eux. Ils n'ont

pas de fonction propre dans l'armature urbaine. Ils contrôlent inégalement

l'espace rural qui les environne.

- Les zones rurales: de par leur faible spécialisation, échangent

entre elles très peu de produits, mis è part l'igname durant les périodes de

semences et de soudure. Les contacts s'établissent en particulier à l'occa­

sion des marchés, qui n'ont pas cependant un rôle prépondérant dans la com­

mercialisation(1) •

2. Chaque milieu est lui-même cloisonné,

Plusieurs observations permettent de le montrer:

- 50% de la population de Bouaké est étrangère à sa région.

Il en est de même dans les petits centres.

- Une forte proportion des résidents des centres sont des

agriculteurs.

(1) - cf. bibliographie: les marchés du pays baoulé de la zone dense.
J. MICHOTTE.
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- Les zonGS ruralos ra~tLché8S b cos contres sont composées

de sous-groupes ethniques n3ttemont individualis~s qui ont souvent des com­

portements différents vis··è-Vis ~es interdictions afférentes aux cultures

et au travail. Par ailleurs, la laxité qui caract6risG leur fonctionnement

rend très ténus los r2pport3 de ~olida=ité indispensab:e3 au renforcement

de l'organisation régionalo.

-, Dans les mili~ux urbain ot Gemi-urbain se juxtaposent deux

sphères d'activité: l'u~e Je type moderne; l'autre do type artisanal, entre

lesquelles les liaisons sont faib:es ct qui corrospondent è deux modes de

consommation différents.

Ce cloisonnemc,'.t est une, de,,,; C2::E.::J., prir:cipslcs do la faiblesse de3

effets dl induction réciproc]!jF.: c'ltrc3 J.ss [''--'Jers cùlioux, et nOl,18uro L'n

obstEcle important è la constitutiun d;U0 r vie 6conomique régionalo.

Elle so caractér~se par l~ f~iib183sA des irlJ3tissements d'origine

extérieure et d8 l'industriaU.satior' depu~.~ dix c:.n:J< Liinstallation du

complexe texti18 dE) GO:lf'~8'JillG ot de la r';1,':;llufacti_,rs de tabac, dont le rayor,-

nement dépasse 18 c30re nstionol, e",t a;:t,~ri.8ure <3 cett8 période.

L'activité éconorrioucc: rureJ.8 'lOG '.:J cours dG ]a dernière décenrliG,

suscité que la création de deux 8n~r8pri3GS fnduites travaillant è partir

dG la production agricClle locéJ:ù3: L:FDT c.,t S!"li~i\CI,

- La fuiblesse dos inv8stiQsR~G~ts ~ro~uc~ifs nia pas provoqué l~

mise en place d'activité? 1ui Dourcaient leur Strs 2S30ci60s en amont ou

en avaL

- La majoure partie des biens finaux consommés pa~ la population
J~

urbaine provient de 1;cxtériéur,/~2rch~ 0~3nt trop étroit pour permettre

l'installation d'unités ~8ntables è lijcholle régionale. L'espace polarisé

par Bouaké tel qu'il a pu gt~e défini compte mDins de 500.000 habitants dont

le revenu moyen est de 36.000 francs CFA. En outre, d~s disparités importantcc

apparaissent entre le revenu urbain (110.DO~ F. CFA) et c31ui de la zone

rurale (8.400 F. CFA).
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b) Le milieu semi-urbain.

Ainsi quo nous l'avons déjà signalé il n'entretient que très peu

de relations avec la zone rurale. On note ici également l'absence d'activités

de transformation liées à la production agricole. Par ailleurs, les petits

centres sont fortement concurrencés dans deux domaines(1):

- celui de la commercialisation des produits vivrier~ étant donné

que la plupart des achats so font directement auprès des producteurs;

- celui de la distribution des biens de consommation,à cause

d'une part: de la proximité de Bouaké dont le8 commerçants parcourent régu­

lièrement les zones rurales, d'autrE part, des transferts en nature effec­

tués par les ressortissants de la zone résidant à l'extérieur, et des achats

réalisés par les migrants saisonniers.

c) Le milieu rural se caractérise par une très grande instabilité

de ses membres en raison des fluctuations des rendements résultant des con-

ditions climatiques particulières de la zone de contact de la forêt et de

la savane.

A ce titre plusieurs points doivent être soulignés:

- Une grande partie des actifs de la zone rurale part chaque année

en migration saisonnière louer sa force de travail dans les plantations de

café et de cacao de la 8asse-Côte.

-De nombreux résidents n'exercent qu'une partie de leurs activités

dans la zone rurale car ils poss3dent des plantations de café ou de cacao

à l'extérieur.

- Les migrations durables ont été déjà importantes et se poursui­

vent sous l'impulsion de facteurs nouveauX tels que la scolarisation et

l'attraction d'Abidjan.

Tous ces phénomènes migratoires(2) agissent profondément sur le

comportement et les motivations des paysans et conditionnent l'économie

locale par le jeu de transferts qui en résulte.

(1) - cf. bibliographie: Etude de quelques centrffisemi-urbains.J. Chevassu.

(2) - cf. bibliographie: Mouvements migratoires et développoment économique
dans la zone dense à l'ôuest de Bouaké.J. Michotte.
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*

* *

En conclusion, on peut dire que dans l'espace centré sur la ville

de Bouaké, les formes d'organisation régionale sont plus apparontes que

réelles.

- L'intensité des mouvements migratoires temporaires et durables

montre que la région est incapable de retenir dans ses limites la population

qui en est originaire.

- L'étroitesse du marché et le cloisonnement des différents milieux

constituent de sérieux obstacles à l'amplification et à la diffusion des

effets d'éventuels investissements moteurs.

Le faible niveau de revenu de la zone rurale et le peu de dyna­

misme de la ville de Bouaké accentuent la dépendance vis-à-vis de l'extérieur.

La conjonction de ces éléments rend improbable la formation d'un

processus cumulatif de croissance à cette échelle.



CHAPITRE DEUXIEME

LA MISE EN EVIDENCE DES BLOCAGES

A L'INTERIEUR DE L'ESPACE ETUDIE

Un des aspects ri,: notr::: ==marche était l'analyse de la "vie

économiquc rég~onale" en termes do flux et d'effets de développement. De

fait, des opérations ont été lancées dans la "région", des investissements

publics et privés ont été réalisés ou vont l'être, des revenus nouveaux
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sont distribués, des consommations nouvelles font leur apparition ou se

développent. Comment réagit la région à cos différentes stimulations?

Section l - lES_9..hÇJCACi.~~-illLJ'HVSB~_"~EGIONAJ~.

Le chapitre précédent a mis en évidence la faiblesse des relations

qui unissaient les différents milieux économiques régionaux. Seuls existent

des flux commerciaux qui restent relativement neutres du point de vue écono­

mique: ils créent, en effet, une valeur ajoutée faible, gonflée artificiel­

lement par la multiplication des intermédiaires de la distribution. Cette

valeur ajoutée est en outre confisquée en majeure partie par les habitants

de la ville.

Les flu~ et effets qui naîtraient de rapports nouveaux de produc­

tion, ou d'une circulation réelle du capital, seraient d'une autre nature et

provoqueraient des transformations plus profondes. En fait actuellement tous

ces flux, dans la mesure où il existent, sont alimentés par l'extérieur.

Qu'un besoin nouveau se fasse sentir sur les marchés du travail, des biens

d'équipement, des consommations intermédiaires ou finales, du capital, la

"région" est contrainte de Si adresser à l' è~~térieur. ~~~_~~~~~~~~_~~_~~~~_~~~

~:~~~:~~~~l_~~~~~_~~~~~~e~:~! ~~_~~~!:~~:~_~~~_~~~~~~.

Prenons llexemple réel d'un investissement administratif de 100

millions de F dans un centre où la propension à consommer est de 0,8. En

de revenus, à partir des

) ISO )74 + ,--- x 26
100

bonno théorie, cet investissement devrait créer un revenu supplémentaire

de ~~~,8 = 500 millions de F. CFA au profit du centre. Or les dépenses de

matériel (74 millions) sont effectuées pour 40% dans la région. Les dépenses

de main d'œuvre (26 millions) reviennent pour 60% à la région. La propension
4

à consommer des biens de production région81e est de 10 x 0,8. La distribu-

100 M. d'investissementtion régionale effective
40est ainsi de (--- x
100

4
10

x 0,8
~ 68 M, soit 7 fois moins

que les 500 millions escomptés.

Ce problème des fuites est le problème majeur qui, au niveau

régional, limite la constitution de réels flux de développement. En l'état
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actuel des relations, toute opération se trouvc très r3pidement amortie

dans ses effets spatiaux, les possibilités de croissance restent ponctuelles.

Or ce sont précisément ces chaînes d'effets qui pourraient contri­

buer efficacement à modifier les structures de la production et de la consom­

mation. Les efforts qu'il faut déployer en l'abs3nce de ces chaînes, au

strict niveau régional, doivent ainsi 8tre multipliés pour parvenir à des

transformations appréciables.

Section II - LES BLOCAGES A L'INTERIEUR DES DIFFERENTS MILIEUX.

Outre cette source fondamentale de blocage au niveau de l'ensemble

des milieux, lus zones rurales, les petits centres, la grande ville restent

handicapés par certaines conditions de fonctionnement propres à chacun dIeux.

Nous essaierons de dresser une liste de celles qui nous semblent à la fois

les plus caractéristiques et les plus contraignantes pour toute tontative de

développement.

1. Le milieu rural

Nous rappelons ici des faits bien connus(1). Il nous semble cepen­

dant important de faire ce rappel dans un travail où les préoccupations

d'ordre économique risquent de masquer l'ampleur réelle des problèmes:

- Les moyens de production restent archaïques, l'utilisation du

capital ost quasiment nulle.

- La rémunération du facteur travail est très faible, quo l'on

considère la rémunération monétaire ou globale, par groupe de production,

par actif ou par journée de travail.

(1) cf. bibliographie: Etude comparative de cinq strates d'exploitation de
la zone rurale do Brobo. Evolution 1961-67 G. Ancey.

Groupes de production et niveaux de revenus dans la zone dense à
l'Ouest de Bouaké. - J. Michotte.
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La productivité dE la terre rcsta insuffisante, du fait des

méthodos de production o~plcyéas: utilisotion da sc~onces non sélectionnéos,

faibls emploi do pesticides et d'engrais, pr2ticuD do cultures itinérantes

sur brOlis, méthodes do scmis, etc •.•

- Les surfaces cultil<c;s pEU.' L,lité de oroducti.on sant faibles.

- Les c~ltures 20nt neu Givcrsi~lé8s.

- Les productions sont
. .. ,/'

pt~U Cnr'rHTlCrCJ.2l-lSSGS) conséquence autant

quo cause de la faiblesso U~~ ci~cuits ~n~~8rri2U~.

- LI orgenis2ticm ~ocialt: CS~ p:JLJ L".'CJrélUÜJ aL! développement (auto-

ri té des anciens, int?rd~ctions ,'~2~pant c8rtainos cultures ou cortains

la mise on place cJ 1 explui.-::ac '0;1::' de:: ·:·.n'8 iïillckn:nc qui nécessitent la disponi-

bili té de SI) rf ace s é tor-: ULI 1'1:; Cil VLH3 l;'~' Il r<s C '·tli j S 21 t .Len "

.. Les u~6raticn~ GDctnricJlus do drivR~~p~cm8nt, à base essentiel-

lement cotannièrs, n'ont qu'un impact li~it1 sur l~ tI0ns~ormHtian des struc-

t ion t rad i t ion Il C 11 C', L:, :, c.,~' r èl d ê ~ ,., l tic: ;:J ici nt s pUll t, en 0LI t r G, var i e r consi-

dérablomont d'unl? arlnéu d l"")'Jtr3. AuLéll'I' c'u" noyau plu::: ou rTlo::'ns permanent,

il existe une masse cl; 2di)f~:"" r[',casior'IK:ls don'l' l' cffoctif dépend du ronde-

ment oscompté du =afé ut d0 la ~o~m8rciulisation des autres produits •

.. Les SfJcteurs pilntc's, eLi terrïO Jo di.,( cmnées d: [lxpérimontation,

n'ont réussI è aSSUI'er auX p~ys~'lS qu'un revenu qui no dépasse pas celui

d'un manœuvrE; (3n ville, soit ~30 fr2in:::s UA p,,:r' jC'_':"',,8e de traveil, ce qui

est peu au regard Oc l'offort 2Xig~(;).

- Lü djvoloppenont dB 18 scc13risation. l'attraction exercéo par

les villes et en particulier 0bidjGn. sont ~ l'origine d'amples mouvements

migratoires. Environ 18% do l~ pop~lution n~c dons la zone a émigré do façon

---------_.__ ._-_._-_..-.-.._- .."._-"----_._-_._._._-",,._._-,---------
(1) - cf. bibliographie: Bilan de lop6ra~iDn sGctûurs-pilotes sn Moyenne

CBte d'Ivoiro (1YS9 .. 1 0S0) ..
Ph. Bonn['fond.
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durable; les migrations saisonnières, par ailleurs, ponctionnent chaque

annéo plus de 15% des actifs.

- Conséquence dos mouvements migratoires ct de la faiblesse des

revenus de la zone, les transferts venant de l'extérieur contribuent pour

une part importante - entre 25 et 50% - à former le revenu total de la zone

et créent une grave dépendance vis-à-vis de l'extérieur.

Il se dégage, en conclusion, guo le développement de ce type

d'économie dépasse largemont la simple définition de programmes d'action

strictement économigues. Il serait illusoire de définir des objectifs en seuls

termes d'amélioration de la productivité ou d'accroissemcnt des revenus.

2. Le milieu semi-urbain.

Ce milieu est presque totalement induit par les deux autros: c'est

la zone rurale, par la demande do biens et services de type urbain qu'elle

présente, qui sous-tend l'existence économique du contre; la grande ville,

de son côté, par les transferts d'activité qu'elle entraîne au profit des

centres moins importants, permet la constitution d'une offre. Ceci montre

que les blocages rencontrés au niveau de ces contres s'expliqueront d'abord

en termes d'insuffisance et d'inadéquation do la demande et de l'offre.

Les revenus monétaires de la zone rurale sont faibles. Les biens

consommés par les paysans sont fournis pour une part importante par le milieu

rural lui-même. La demande de services (commerces, transports, administra­

tions, etc ••• ) reste elle-même limitée, dans un monde pratiquement clos,

qui n'entretient que dos rapports ténus avec 10 reste de l'économie. Aussi

le centre semi-urbain a-t-il de la poine à asseoir son activité.

Il n'offre lui-même que peu de débouchés. Sa population active est

généralement constituée pour 10 à 15%, par des agents de l'administration.

Leur revenu est élevé puisqu'il représonte entre 25% et 40% de l'ensomble

des revenus du contrs. Mais les besoins do consommation do ces fonctionnaires

n'étant pas ploinement satisfaits par les biens et services disponibles dans

le centre, ils ont recours 10 plus souvent à la grande ville ou la capitale,

ce qui diminue le poids de leurs dépenses dans les centres.
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Une constatation plus grave est que ces centres se sont multipliés

au cours des dernièros années du fait de la promotion de la plupart d'entre

eux au rang de chef-lieu do sous-préfocture. La d2mando s'ost de ce fait

dispersée; les aires d'influence des différents centres tondant à se chevau­

cher, les possibilités de concentration do l'offre (8n particulier pour ce

qui concerne les investissements) se sont ainsi amenuisées. Un choix nouveau

et plus difficile à effectuer s'impose dor.c dans la définition des centras

à promouvoir.

La demande enfin est étroitemant liée aux phénomènes saisonniers

de la traite. Les motivations économiques dans le centre présentent un carac­

tère fortement spéculatif, peu propice au progrès. Ce phénomène est d'autant

plus accusé que la plupart des activités écono~iques du centre sont contrô­

lées par des personnos étrangères à la zono dont les intérGts ne coïncident

pas nécessairement avec los intérôts locaux,

Tout c8ci explique 10 bas niveau de l'activité économique dans cos

centres. On se trouve ainsi devant un milieu dont les caract~r8s urbains

sont peu affirmés. Les agriculteurs pouvont y représenter 30% du total de

la population actiVe. Los modes do vie sont peu différenciés par rapport

à ceux des ruraux. Les possibilités du spéciaiisation sont réduites, co qui

supprime les chances de voir se développer dos liaisons entre ces centres.

Les perspectivos de dévcloppom8nt sont l do ce fait, obligatoiroment

limitées. Il n'ost pas intéressant pour un entrepreneur privé d'investir

dans ces potites villes quand il sait qU8 los déponses ongagéos ne seront

réelloment rontables quo 4 mois sur 12. De môme los jeunes ayant reçu une

formation technique et plus généralement tous les jounes scolarisés répu­

gnent à rester dans un milieu oD los chances de promotion~ ou m@mo plus

simplemont les possibilités de loisir, sont faibles. On a alors peu d'espoir

de voir la production s'améliorer dans ces centres.

Par ailleurs, les limites auxquelles se heurte la demande sont

aggravées par la domination qu 1 exercent sur ces centres non seulement la

grande ville, mais aussi la capitale nationale. La disproportion entre la

taille do Bouaké (115.000 habitants) et colle des potits centres (population



- 26 -

comprise entre 1.500 et 12.500 habitants) laisse à ces derniers peu de

chancos de sortir de l'état do dépendance dans loquol ils sc trouvent,

d'3utant plus qu'ils se situ8nt à des distances relativement faibles (30 à

70 kms) de Bouaké. Les relations directes sont nombreuses entre la grande

ville d'une part, et les habitants do ces centres et do leur zone rurale

d'autre part: Bouaké confisque ainsi une bonne part do la faible demande

existante.

Dans un pays, enfin, où la centralisation politique, administra­

tive, et économique est très forte, la capitale nationale vient encore dimi­

nuer les possibilités dG croissance des centres. Mais c'ost surtout sur la

villo do Bouaké qu'Abidjan fait sentir son pouvoir do domination.

3. Le milieu urbain

a) L'histoire économique de la ville ost étroitement liée à celle

de son développement administratif. Depuis sa création au début du siècle

par los colonisat~urs, Bouaké n'a cossé d'étendre son rôle do capitale admi­

nistrative de l'intérieur. Aujourd'hui encore l'administration emploie à

Bouaké 17% du total des actifs et distribue 30% des revenus.

Parallèloment à ce rôle, la ville, grâce aux migrations nombreuses

des commerçants venus du Nord, s'assurait 10 contrôle commercial des vastos

zones du contre et du nord du pays. La zone d'influence de la ville s'éten­

dait largement au-delà des frontières strictement nationales (vers le Mali

et la Haute Volta, en particulier). La construction de la voie ferrée

Abidjan - Ouagadougou via BouDké contribua à asseoir cette situation privi­

légiée.

b) Aujourd'hui copsndant, la ville est on train de perdre cet

avantage. Abidjan a poussé plus vite et a su tirer partie de la rente do

situation que constituait sa position de capitale n2tionale, centre aussi

bion de la production quo des importations et exportations du pays. Les rela­

tions directes do l'ensemble du pays avec la capitale se sont développéos,

si bien qu'aujourd'hui l'aire d'influence commerciale de la ville de Bouaké

s'est singulièr(jment atrophiée (elle est en gros assimilable à un cercle

de 70 kms do rayon); de plus, à l'intérieur môme do cette aire, Abidjan a

déjà détourné à son profit plus de 30% du trafic. Cet affaiblissement a été

accentué par l'institution d'une tarification du transport des produits de

la traite défavorable à Bouuké.
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Mais cos transformations ne peuvent êtro imputées aux soules

circonstances. Une ville de plus de 100.000 habitants ne pout en effet faire

reposer toute sa vie économique sur un secteur administratif et commercial

mêmo important. Si los activités de services (transports, réparations, etc)

so sont bien développées au point même de former un quasi-monopole urbain

au détriment des centres do moindre importance, le secteur de la production

est resté embryonnaire. Ssul un complexe textile s'est implanté et a consi­

dérablement étendu son activité: il fournit à lui seul le tiers do la valeur

ajoutée du secteur secondairo urbain.

c) Cetto situation de fait no semble pas devoir beaucoup s'amélio­

rer dans los prochaines années. La villo a ainsi atteint une limite irréduc­

tible à son propre développement. Elle peut sans doute continuer à vivre en

ne fournissant des emplois qu'à 27% de sa population (dont près des doux

tiers dans le secteur traditionnel), en acceptant de n'ôtre qu'uno ville de

passage (la durée moyenne du séjour d'un migrant à Bouaké est de huit ans)

pour des migrants dont l'origine sera de plus en plus variée, en n'entrete­

nant que des rapports de plus en plus lointains avec sa région, que ce soit

du point de vue de la main d'œuvre, dG 13 circulation du capital ou des

rapports de production. La villo s'appauvrira inéluctablement et dépendra

de plus on plus de la capitale pour sa survie.

d) Le handicap déterminant au niveau urbain réside dans l'inapti­

tude do ce milieu à fixer des investissements guelle gu'en soit l'origine,

publigue ou privée, locale ou extérieure. Tous les facteurs qui expliquent

la situation présente sont étroitement liés à ce blecage. Sans doute peut-on

remonter plus loin et attribuer à la faible extension du marché local l'in­

capacité du milieu à créer ses propres moyens de production. Mais c'est là

déplacer le problème puisque, en Côte d'Ivoire, tout marché ne peut avoir

gu'une dimension nationale ou internationale. L'avenir économique des villes

ivoiriennes importantes dépend ainsi de décisions qui no peuvent être prises

qu'au niveau national. Ces décisions nG vont p2S d'ollos-mêmus au strict

plan économique, car elles impliquent des sacrifices, à court et à

moyen terme, sur la valeur du taux de croissance nationalo.

*

* *



CHAPITRE TRDISIEME

GENERALISATION DES RESULTATS DE L'ANALYSE

Nous avons montré jusqu'ici comment l'espaco qui semblait en

Côte d'Ivoire présenter au mieux le5 caractéristiques apparentes de la

région polarisée était en fait un espace peu structuré; seuls les flux

commerciaux, peu progressifs, y ont suscité un début d'organisation. Mais

les relations de production, ou la circulation du capital, conditions

déterminantes de l'apparition d'un processus cumulatif de croissance,

restent embryonnaires ou débordent largement le cadre régional. Trois
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facteurs fondamentaux expliquent cette faible organisation:

a) faible dimension de l'espace régional,

b) domination par Abidjan,

c) cloisonnement des différents milieux.

Quelles conclusions tirer alors de cette analyse? Il n'y a pas

de région polarisés par Bouaké: sans doute peut-on définir autour de la

ville diverses aires d'attraction d'une certaine consistance. Mais ces dif­

férents périmètres ont en premier lieu l'inconvénient de la multiplicité;

et surtout leur contenu économique est extrâmoment pauvre. Il est illusoire

de vouloir fon~or 10 dévRloppdment de cette partie du pays sur un processus

de croissance qui serait animé, au moins partiellement, de l'intérieur de la

zone et, a fortiori, de planifier ce développement sur une base géographique

ou administrative qui n'aurait pas de rapport aVGC la réalité économique.

Nous voudrions alors, avant d'aborder ces questions au niveau de

l'ensemble de la Côte d'Ivoire, voir si effectivement la région de Bouaké

était celle qui répondait le mieux auX critères par lesquels nous avons

défini 18 région polarisée.

D'autres villes existent en Côto d'Ivoire qui pourraient être le

centre d'une activité régionale relativement structurée. Le Service de

l'Action Régionale retient actuellement:

Abidjan 555,000 habitants (dans l'ancien département du Sud)

Daloa 46.000 " " du Centre Ouest)

Man 42,000 " " de l'Ouest )
Korhogn 32.000 " " du Nord )
Gagnoa 28.000 " " du Centre Ouest)

Abengourou 23.000 " " de l'Est

Ces villes sont d'ailleurs avec Bouaké ut hormis Gagnoa {ville

concurrente de Daloa) les chefs-lieux des six anciens départements, 8UX­

mêmes champs de compétence des actuelles Commissions Régionales de Dévelop­

pement (CRD). Nous adopterons donc comme aire de polarisation potentielle

de ces villes le cadre des anciens départements. Nous ajouterons San Pedro

à la liste du fait de l'importance des investissements qui seront consacrés
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à la région du Sud-Ouest (aménagement portuaire, agricolo et industriel) dans

les prochaines années. Nous écart2Ions enfin l'étude d'une éventuelle région

d'Abidjan, notre but étant précisément de mettre en évidonce une organisatio~

régionale aussi indépendante que possible du pouvoir d'attraction de la capi-

tale.

Nnus nous proposon2 alcre de comp~r8r les caractéristiques dém~­

économiques des aires définies par ces 3I1Ci-EJ!18 dépa:::-ce:nen-cs à celles do

l'ancien département du Centre.

A) Du point de vue de la -Caille dér:1ographique, l! ancien départen;e,lt

du Centre vient largement au pre:lljgr rang, non seulcment par la population

totale, mais aussi par l:importa~ce de la population urbaine, dont nous aVons

vu le rôle déterminant clans les orocessus de croissance, Nous présenterons

les chiffres(1) en valeur a~soJu~ (milliers d'habitants) et en va13ur rela­

tive (le département du C~ntre est affect~ de l'i~dice 1) oour les &nnées

1970 et 1980:

; i

.. ... ~~t _--J _~~~~~.~_~l>.C~~~.~.: ...__~~~.~__.:.~.~~~~_:_.O:~~~
:Pl"lpulation:en 10CO hab: 318 : 386 ; "-;:~~5 ; 78i ~ 5L'f3 : 131
,totale; ._--.- .--- ..-----., .. --- ---'-- ... _-,. ---- _.. --·-··-····--'-···1------,------·,
j1970 ien indice lJ;26; 0,31 0,63; 0,44; 0,11:

---- -----_._._-- ._------.- - ~---_.-.-.-~_.,- ._ .... -.--- '""--- --_.,._--_. ----- ..._-----
:POPulation;8n 1000 nab; ] "/LJ ; 51::; ~ ~3c]6 ; 7Sg ! 569 : 372
,totale ;---------- .. ------ -.'- .-.' .-- ......._-;..... ---...- ..-'- ','-'--- -.--.-.;-...------.

i1980 i.~ indic8._ ....__~~~2_: ..__.O_~~~;._. ....__ ~~_:~_.; ~~~_! 0,27!

1PIt'! h b! ! : ')~ \ 11 '4 ! 7,Sopu a lon, (Jn 1000 ,2, 5ù . 90 ,_ ( i ! Li ! B ~

totale "-_._--._-_. -----..- ..----..0---- ---- ..- ...- ....--_._.-- ----- ----.--.
• il' l '

1970 ;8n indice n:1S i 0,33; 0,42 i 0)31 i 0,13 i
1 i ; 1

Population; en 1000 h·-tJ; 73 ,160 455 i 207 ; 19S
totale' ...- ------ o. -- -_.-_0' -- --_.- --- ---'- .------, .,! 1 i

1980 ,en indice ! 0,16; 0,35; ! D,IfS; 0,43! 0,36
----------._-------,-_ .... - -- .. _.. _......,_..__._-------------_..... -

8) Il se pourrait cependant que la faible taille démogrnphiClue

d'une région soit compensée pel' un hQut niveau de revenus de 12 population.

I~ous donnons ci-dessous 18s valeurs de la production agricole commercialisée

-------- -------_._-_._--_.._------ -_.~---._---_._-_.._---_.__......__.

(1) - Cf. La croissance agricole ct indu3trielle au niveau régional. Travaux
préparatoires au p12n 1971-1975. Ministère du Plan. Direction
des Etudes et du Développement.
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(autoconsommation et prucluction dus blocs industriuls exclus) at

de la production industrielle (vDleur ojoutCc ou coat dos facteurs,

production des s8rvic8s exclus) de choque dGPortcmont(1) 1 en Vo­

leurs absolue et relative, puur les 2nnCcs 1970 et 1980.

Sud­

,OuestEst

--~_._.._------_ ..•..

!Centre-! !
Ouest Centre Nord Ouest

! ! ! !
~_ ~ ., __,,_.--_.-....._.__ ~__ • '"'- .-.....- . ' ........ • _J.. • .-_ •• ,. ••..& '""- -...-. _

J 5201

0,05
-~-_!

8 1 1! 4661

-----! ---_ .._.-.. ,! ...~---

~~o_, 29 !~.,~'.•~~!

! 5246!Production 1 en '6992
millions F.

! agricole! !--~_.•..-!~~_.~ ..•.-!----~
1970 en indice 0,39 0,29

~ ! ! L~._._ ! _

!5776

0,20 ,O,32!o 38!,
,10810!28312

0,35'!en indice

!Production

agricole
, 1 960

o 83!,

209

!16196, 11 459!6690

O,34! D,59'
-~--------_.~_....• - ..~--

!19527!4417
._-~ -_." --. -- --.._.-- --~-

'en indice

! en ' , ,
millions F.' 364 '1158 '4381 839 622
!-----~--,~-~.~!.--.~~!-~~-!----- !-~.~!-----
en indice 0,08 0,26 0,19 0,14 0,05
!---_._-~.!-~...- !.~--~.~ ! !_----- !- !

en
!millions F.! 873

O,04! 0,23'
---~----,_.._.~---~._--_ _.•.~., ..- _._.- -

!Production

!industriel.
1970

Production,
'industriel.

! 1 980

Le Centre npp~rD!t oinsi cemme ncttem8nt privi16gi6 par

rapport ùux autres r~giDns possibles. Seul le Sud-Ouest devrait

acc6dor en 1980 à uno dimension industriolle comp2rablc à colle que

connaître alors 12 r6gion du Douok6 ; du point de vue agricole, 10

nive ou de 10 productiun su situera toujours alors ou tiors environ

de la production du Contro.

Si, do plus, nuus cGmp~rons à ces chiffres ceux qui cun-

cernent le d6pDrtemcnt du Sud, lus indicus (relatifs ~u dCp~rt8ment

du Centre) sont, pour 11,~nnG8 1980 par eXGmple, do 1,7 pour la po­

pulotion totclc, 3,3 pour 10 populotion urbaine, 1,2 pour 10 pro­

duction agricole commorciolis~c et 4~O pour ln production indus­

triell e ( los é rie 1 970 cl u s mnrn cs chi f f r 0 ses t 12 sui V él n tG: 1, 1 ;

2,9; 11,1; 5,5).

Nous retrouvons oinsi à l'Gchelle n~tiDn218 deux dus trois

caractères qui nous ont fcit renoncer à l'hypothèsu de l'existence

d'une région polarisée de Bouok6 : d'une port los dimensions 6cono-

miques de telles r6gions sent trop faibles pour pouvoir constituer

dos entitGs viables (ftroitesso des •• 0/ •••
'~.._-_.~----

(1) - Cf. Deuxième esquiss8 du Plon quinquennal de d6vcloppumunt
1971-1975. Ministère du Plon.



- 32 -

marchés de biens de consommGtion ou d1équipement, insuffisance des marchés

de l'emploi ou du capital); d'eutre part la domination exercée par le Sud

sur le reste du pays est un phéno~ène général 1 qu10n ne saurait voir se

réduire avant plusieurs décennies.

C) Peùi·on cBpen~ant espérer voi~ Jpparaitre un processus cumula­

tif de croissance dans la8 r~gions de l'intérieur du pays? La question vaut

d'être posée car on pourrait théoriquement imaginer qu'un espace économique,

même de faible taille, dispose d'activités suffisamment diversifiées pour sus­

citer de lui-même l'e~parition de nouvelles productions et entr2îner la for­

mation de nouveAUX revenus, L'examen des spécialisations régionales infirme

cette hypothèse:

--_._---_._------ .._~---_.__ ..._---
! Est

! ! ! ! 1
,Centra lC t~~l .' d '0 ~t Sud­'0 t' en."', I"or 1 ue .. iD t
! uea Il! ! ues

Industries ali~3ntairDS

Industr ies ~'''c;2.---_._--_.-.__..._._. __.-
l ndustr ies tEl:<t.

Indus. bois & pJ~i8r

Autres

Total

15

CI

30

5J

1 0
.C!

o o

15

9

14

16

12

L' industriclibstion de llintérieur du pays, qui ne fait que commen­

cer, s'est réalisG8 jusqu'ici et continu~rA à GG réuliser pendant la prochaine

décennie par la moyen do ;ort3s 2~~cialisations, fondée3 pour la plupart sur

la transformation ]rC2~] d'Lnl produc~ion agricole. I~ c3t alors illusoire

d'espérer ~oir se D:Jelcp~2r des effets d'entraînemont import~nts è l'intérieur

d'une région. inductions économiques dans le pays passent nécessairement

par l'échelon nation~l,

(1) - Cf. Oeuxième esquisse du plan quinquennal de développement 1971-1975.
ouvrage cité,
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0; ~l est difFicile enfin, faute de données, de fournir des préci­

SiOilS 3Lr un éventuel cloisonnement des milieux à l'intérieur de chacune des

régions ici retenues. On peut penser que la région de Bouaké présente ~ cet

égard certaines particularités (hétérogénéité du peuplement urbain, importance

des mouvemEnts saisonniers de main-d'œuvre) qu'on rencontrera de façon moins

évidente aillpu~s, m2is il ne semble pas que les cloisonnements économiques

entre mili8ux urbain, semi-urbain et rural soient un apanage de la région du

Centre. Si le phérlomè~e y apparaît de façon plus nette qu'ailleurs, c'est peut­

être préciséicent en raison du niveau supérieur d'organisation économique at­

teint par cette région.

I~ous pOU'Jons c"_;TJend.E:n1:. ,sur la base des trois premières com-

paraiscr13, avancer comns une conclusion certaine que des espaces dont les carac­

téristiquos démo-économiques fondamentales - en volume et en structure - sont

tcutss ~~~s sensib12ment plus faibles que celles de l'ancien département du

Cencre 11_~ fl8uvclt co~tenir l'amorce de région polarisée que nous avons vaine-

Nous SD~~G3 ainsi conduits ~ abandonner, au moins pour le moyen

terme, toute réf8renco Q l'idée de région polarisée ainsi qu'aux schémas

dl analyse ou di cctioll sous-tendus par ce modèle.

~a dis~osant pas hors d'Abidjan de régions dont le niveau de struc­

tU~cltic~ (conomique soit suffisamment avancé pour qu'elles constituent l'ap­

jl2.~'Ji2. '":2 c"frusioil ot d' 8rTi;Jlification que nécessiterait une stratégie du

développement ù base régionale, le planificateur aura alors pour première

t5che d'en favoriser la formation.

Le chepitre suivant se propose d'esquisser en fonction des enseigne­

ments do cotte an21ysa et compte tenu des contraintes et engagements qu'il

serait ~~Pficil~ d!é:uder, les voies et moyens qui peuvent lui @tre proposés.

CDt abondon radical de la région comme entité économique en CBte

d'Ivoire ~~u~ le moye~ terme n'entre cependant pas en contradiction avec les

projets l~ GéCOU~2~es régionaux du Service d'Action R8gionale ou de l'Aména­

gS~G~t C~ ~crritoir8. Tout dépend des fonctions qui seront assignées aux

"j .
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régions ainsi proposées. La fonction d'une région n'est pas nécessairement

d10rdre économique; elle peut aussi être d'ordre politique (décentralisa­

tion des pouvoirs de décision, pouvoir de négociation des instances locales,

participation des intéressés à l'élaboration du plan national, diffusion et

explication des décisions du pouvoir central •••• ), technique (collecte et

diffusion de l'information, contrôle de l'exécution du plan), ou simplement

administratif. 5 1il est évidemment souhaitable que les découpages du terri­

toire national ne se multiplient pas et gardent entre eux une certaine cohé­

rence, on peut cependant fort bien admettre que les espaces retenus par le

planificateur ne coïncident pas avec ceux que peuvent définir par ailleurs

l'homme politique ou les services de certaines administrations.



CHAPITRE QUATRIEME

ELEMENTS POUR UNE POLI[IQUE ET UNE PROGRAMMATION

DE L'ORGANISATION SPATIALE DU DEVELOPPEMENT.

Le but de ce rapport est de proposer un modèle d'analyse

susceptible de fournir un support ~ une politique de développement

fondée sur le niveau régional.

Nous avons rejeté dès l'introduction l'utilisation du

modèle de la région homogène. Les précédents chapitres nous ont

amené à abandonner un modèle qui supposait l'existence (actuellement
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ou à ffioyen terme) de régions polarisées en Côte d'Ivoire. Il appara!t ainsi

que la seule conception de la région que puisse retenir aujourd'hui le pla­

nificateur ivoirien dans son souci de prendre en compte les manifestations

et mécanismes spatiaux du développement soit celui de la régiontcadre­

d1action. r1ais nous sommes loin alors de toute possibilité d'analyse ou de

généralisation théoriques.

Nous étudierons en premier lieu les objectifs majeurs et les con­

traintos de la politique régionale ivoirienne. Il sera ensuite possible de

définir quelques grandes orientations au niveau des principes pour la plani­

fication et la programmation. Nous proposerons enfin quelques réflexions

concr~tes sur les opérations actuellement en cours ou en projet dans le pays.

Section 1. Les objectifs et les contraintes

Deux des objectifs majeurs du gouvernement ivoirien pour la pro-

. ~aine décennie sont le maintien d'un taux de croissance maximum et la réduc­

tion des diG~arités (entre la forêt et la savane, les villes et la campagne,

,~bidjan et les villes de l'intérieur). Ces deux objectifs sont peu compati­

bles à moyen terme (dix ans): la poursuite du second entraînerait en effet

une dispersion des investissements dans des opérations non immédiatement

rentables, ce qui viendrait nécessairement réduire le taux de croissance

nationale. Il est non moins certain cependant qu'à long terme le maintien

du taux de croissance reposera, entre autres, sur une diminution sensible des

disparités et il est indispensable de se donner dès à présent les moyens de

cette future politique.

Quelles sont alors les contraintes qui doivent être prises en

co~pte?

1) La politique de réduction des disparités ne pourra être une

politique de peréquation au profit des zones défavorisées, car elle obèrerait

alors gravement la capacité de financement disponible pour le développement

des centres moteurs. Ceci ne veut pas dire que toute idée de peréquation

coive être rejetée: un programme tel que celui des Fonds Régionaux d'Aména­

gement Rural (FRAR), modulant la participation de l'Etat suivant les possibi­

lités locales, ne peut et ne doit être mis en œuvre que parce qu'il ne con­

cerne que les petits investissements d'intérêt local et n'absorbe de ce fait

que 1% du total des dépenses de l'Etat.
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2) La politique de réduction des disparités, quelle que puisse

J~L~ :'~~portance des ressources qui lui seront consacrées, ne pourra porter

ses fruits qu'à très long terme. Ainsi le revenu monétaire brut moyen par

~é1;8 ost-il actuellement 4,5 fois plus élevé en forêt qu'en savane; en sup­

~G~3nt que les perspoctives de développement rural pour 1980 se réalisent,

O~ OGti~2 quo CGt ~cart ne sera alors réduit que de moitié, et ceci malgré

une hypothèse dG stabilité démographique de la savane et le report sur la

zon2 fO~8stièr.e de toute la croissance démographique rurale attendue. Encore

fGut-~l noter que cette dernière hypothèse fait peser une lourde incertitw­

do sur la réalisation des objectifs de production retenus pour la savane.

3) Le coût de la croissance d'Abidjan, l'importance des ressources

i~~Dll~cScs dans les grandes opérations en cours (aménagement de la vallée du

80lldama et investissements massifs dans la région du Sud-Ouest) limitent

co'·lsidér.c.bloment les moyens financiers disponibles pour la mise en valeur du

ros~o du territoire. C'est ainsi que sur les quelque 137 milliards d'inves­

~isso~~nts publics en infrastructure économique prévus pour le quinquennat

..·r ~S;S, 92 environ, soit 67%, seront consacrés à ces trois ensembles de

projots.

4) Une politique de réduction des investissements destinés aux

~~t~23 ~oteurs réduirait vraisemblablement la rentabilité des investissements

G?ju effectués ou engagés et, par là même, le taux de croissance nationale.

IJC)I~ conforme auX grandes orientations de la politique de développement pour­

Buil/ie, co ralentissement interviendrait en outre à une époque où la Côte

d1lvoiro ontre dans une phase de rendemont, mais aussi de remboursoment de

cos invGstissements (l'amortissement prévu de la dette de l'Etat s'élève à

37 mill~ards CFA pour le quinquennat 1971-1975).

5) Tandis que la marge de manœuvre procurée par les investissoments

p~~~jcs S2t faible, il est peu probable, à moins que l'Etat ne prenne à sa

charge les Eurcoûts entraînés par les délocalisations, que les investissours

privés ne se dirigent ailleurs que vers Abidjan et San Pedro, en raison des

éCOGo~ios 8xternBs dont ils bénéficient déjà ou qu'il peuvent espérer voir

oppura!tro d8ns un avenir proche autour de ces deux pôles. Pour le quinquennat

197~ -~~757 75%(1) des investissements productifs privés retenus pour le secteur

lnoustriel y sont directement rattachés.
------------------------------------
(1) .. 64 milliards - projet Bangolo inclus - sur 84 (branches 5 à 8 et 10 à

22L
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i~. en résulte quo le développement de la Côte d'Ivoire dans la

roc,;~~~~ J~c6nnie ne pourra s'organiser qu'autour d'un nombre restreint

ur; contres moteurs (Abidjan et le Sud-Ouest sont deux de ces centres) que

nous aurons à définir. C'est à ce niveau que nous rechercherons la mise

en ~jvr~ da p~OCGSSUS cumulatifs de croissance et non plus au niveau oD nous

l'avio"s ch~~c~6 (ch8mps de compétence des CRD, découpages induits d'une

é'r=ia:'onto ::'J:.êJi'isction régionale par le tertiaire, ou plus simplement,

.cégio ,3 r.5:ul t,:mt d'une perception purement géographique de l'espace).

:--cn':Jr-,ça;lt à l'idée d'une stratégie du développement qui adoptorai t

Lnc b':!o~cJ:(:~ion21c systé:il:1tique: et donc aussi à ce qui aurait pu être une

\'érit=:.'j}_2 c2.:-nii'icatioll régionale, nous sommes amenés à retenir, tant du

[»5.11',; c;G \~I' 'é) dG 1;) p:JlitiqU8 économique que de celui de la planification,

dos u~~:css ~~ ~1v81oPP8m8nt qui seront cette fois définis en termes d'opé-

2L. :::,: c",'c::mt ces espaces? Nous avons déjà dit le rôle déterminant

.Je" !( L : ;,:Jic':j:.n Dt du Sud-Ouest dans le développement à venir de la Côte
autre

c':~)i " ~:a~(ncCC~8nt d8 la vallée du Bandama,/opération majeure, qui

p~s~rbo 02.13 cus~i une Inasse tr~s importante des investissements publics de

~a ~roch2ino dC:onnio, ~ourrait définir 10 troisième grand espace à retenir.

i~~~s C03 in==~titu~rs ~bs8nt encore sur les possibilités de réalisation d'un

certain riomb~e dos projets qui la constituent. S'il apparaissait que ces

proj~t= ~0: tro~ coûteux ou pou rentables, ou s'il s'avérait qu'il est

im~Qcsi~~2 . ~ ~~~li8er sur cet ospace une opération réellement intégrée (au

~,ons !J~I 1~:JLl3 dé3f ':'nissons oe terme dans la suite du texte), mieux vaudrait

sons doute r0duiro, dans les limites qui seront alors acceptables, ~Iampleur

Jas pr n jot2 et ~EportGr sur une autre opération los possibilités financières

cl; hu",,:i nas <Jin si libérées.

O!autre8 programmes, moins importants par la masse des cr~dits

Ci'..:i leL:~' seforlt allouGs; définiront d'autres espaces de développement:

.. ~~=~ni~~~i~n dans les sous-préfecturos de Brobo-Diabo;

~jv81~ppGnent des cultures du riz, du coton et de l'arachide

cut~ur dg Mankono;

- cultu~8 attGl~G à Boundiali - T±ngréla;

d~voloppcment de la culture et de la transformation du sucre,

du kénaf, du ooton, du riz, du tabac ••• dans la région de Korhogo.
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- mise en valeur agro-pastorale de la région de Bouna.

Cette liste n'est pas limitative. Il se pourrait par exemple

qu~ par suite de modifications dans les programmes, ou du fait de rontrées

exceptionnelles liées au commerce d'exportation, des moyens se trouvent

disponibles qui pormottent de réaliser de nouvelles opérations. Il serait

alors possible d'envisager la création d'une nouvelle zone de programme ou

d'adjoindre de nouveaux projets à une opération déjà engagée. Cette remarque

cependant ne change rien à la suite de notre propos.

Nos hypothèses s'écartent peu des options et projets réels actuel­

lement adopt6s en CBte d'Ivoire. Nous pensons en effet qu'il eût été irréa­

liste ot d8pourvu d'intérêt d'adopter un point de vue différent, alors que

les engegements actuols ne permettent pas de s'en écarter sensiblement ni

avant longteIT.ps. Si du point de vue de la théorie économiqu~l'hypothèse

d'un développement fondé sur des espaces différonts (région de Korhogo, par

exemple) eût été intéressante, elle n'aurait permis qu'un exercice de style

dont les conclusions auraient d'ailleurs été fort hasardeuses.

Nous c~nsidèrerons alors les opérations énumérées ci-dessus.

Qu'811c3 figurent parmi les trois opérations majeures ou qu'elles se limi­

tent à des programmes de zone, elles définissent des espaces de développement;

le problème ne sera donc plus de délimiter ces espaces, mais de leur donner

un contenu; lour dimension résultera précisément de l'ensemble des projets

qui seront mis 211 œuvre selon certains principes que nous voulons maintenant

exposer •

.~e~_tj_~ll - LE RDLE DE L'INTEGRATION DANS LA DEFINITION D'UNE

EQ11lJ9UE DE DEVELOPPEMENT ET D'AMENAGEMENT DE

L'ESPACE.

L'intégration est un mode de développement qui suppose la multi­

plication des l~aisons entre les différents agents de l'activité économique

et la création d'un milieu favorable à la diffusion et à la multiplication

des effets d'entraînement.
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Celles qui sont on cours ou en projot en Côte d'Ivoire répondent

de façon très incomplète à cotte définition. ~~~~_~~_e:~~!~:_~~~~' le minis­

tère du Plan a appliqué cette notion à l'agriculture de savane: il s'agis­

sait de remplacor l'encadrement des opérations do développGment agricolo

produit par produit, par une coordination do l'activité des sociétés secto­

riolles d'encadrement et l'élargissement de leur champ d'activité~

"C'est ainsi qu'il est prévu de confier à la CFDT dans les zoneo

cotonnières, l'oncadrcment des cultures d'arachide et de maîs dans la zone

à doubla cycle dG culturc et dos cultures ~i~rièr8s dans la zone à cycle

unique", (deuxième esquisse du plan quinquennal 1971-75).

Outre que cotte conc8pti~n de l'intégration ne prend en considéra­

tion que la production agricole (do savane), il semble illusoire d'espérer

aboutir par cette voie à "une action cur l'ensemtle du Dystème de production

et sur l'environnement agricole". Ceci, pour plusieurs raisons:

- L'objectif d'amélioratioN de la productivité et d'accroissGment·

de rovonu est privilégié au détriment d'uno volonté do suppression des

blocages.

- Les problèmos d'aménagement rural ne sont pas abordés en liaison

avecœs opérations mais presq~exclusivement sous forme de grilles d'équi­

pomont pour l'ensemble du territoire.

- Les opérations ne s'inscrivent pas dans un effort d'organisa­

tion de l'uspace ouvrant le milieu rural aux milieux semi-urbain et urbain.

Ultérieurement et, ~~~~_~~_~~~:!~~~~~~~, cette notion d'opération

intégrée a été élargie aux programmes agricoles greffés sur les deux grands

projets. En raison de l'amplour et do la complexité de ces derniers, son

contonu sIest· quelque peu enrichi. Un certain souci d'articulation s'ost

manifesté entre les productions egricoles nouvellos 1 la transformation et

10 conditionnement de cortainos d'entre ellos, 10 réseau routier, le fonction­

nement d'un port, l'approvisionnement de la population urbaine.
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Il reste que ces articulations ne portent que sur un nombre res­

treint de fonctions. Elles ne manifestent pas un souci de structuration de

l'ensemble des espaces concernés.

Cette situation provient de C8 que los grands projets ont été

prévus dans une large mesure indépendamment des opérations qui leur sont

actuellement rattachées ou qui pourront l'être dans l'avonir.

o. )ntéqration et développement autonome.

La notion d'intégration évoque généralement llidée d'une région

capable d'entretenir d'une façon autonome son propre développement. Cette

conception théorique, déjà largement démentie dans des économies plus avan­

cées, doit être a fortiori r~j3tée en Côte d'Ivoire pour plusieurs raisons:

La production du secteur primaire est essentiellement orientée

vers l'exportation.

- Los structures de consommation, dès qu'elles franchissent le

stade de l'autoconsommation, font un large appel à des biens

importés. Or les unités capables de produire ces biens ne trou­

vent pas un marché régional pouvant assurer leur viabilité.

- L'état actuel des qualifications professionnelles, l'inadapta­

tion de l'enseignement à la formation de techniciens moyens,

d'artisans, d'entrepreneurs industriels, agricolef et commer­

ciaux, le manque de cadres supérieurs à l'échelon national et,à

plus forte raison, à l'échelon régional (on raison de l'attrac­

tion d 1 Abidjan) se traduisent par l'affectation des emplois les

mieux rémunérés à des personnes étrangères à la région et à la

nation.

- La désaffection des nationaux pour certaines catégories d'emplois

(manœuvres agricoles, salariat industriel non spécialisé, services

domestiques, manutention) favorise une immigration de main-d'œu­

vre étrangère.
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.. i-a r'aiLJies..3e de la demande locale en biens dl équipements de

l'agriculture, de l'industrie et des ménages limite les pos­

sibilités do localisation sur place.

- En ce qui concerne la consommation intermédiaire, il est hors

de question d'imnginer au niveau régional la constitution de

chaînes de production fondées sur des concentrations vertica­

les très poussées.

- Le financement de l'économie n'est pas possible à partir des

seules ressources locales. L'épargne qui se dégage est

généralement thésaurisée ou utilisée à des fins non productives.

Les besoins de financement seront couverts pendant longtemps

encore par une injection extérieure d'origine publique ou

~~_~~~~~g~~~?-~~_~~~_~~e~~~_~~_~~~~~~ee~~~~~_g~~_e~~EE~~~_~~:~

~~~~~_~~_~~~~_~~~\~~~:~_~~:~~~_~~~~~~~~:~~~~~_~~~_~~E~~~~_~e~~~~~~~~~l_!~E-
gement dépendant des autres espaces nationaux et plus généralement de____ . ... .__ ._.. L L __

l'extérieur.

La ~is8 en Œuvre du principe d'intégration doit donc tenir compte

de ce contoxte contraignant.

c. .flé02§Jnt~rlJ!!rp~~'.um) définition de l'intégration dans le

g0"::lte~t.B.2- vo i!:.ien.

Quatre points retiendront notre attention:

- La nécessité d'une concentration des différentes opérations:

l'op6ration se définissant comme un ensemble de projets.

- La ..",-i.r!~.L~h~nr"~ té de l'élaboration dü l'ensemble des programmes

ccncernant choque opération: les programmes se définissant com­

me le mode dG réalisation des objectifs (production - équipo­

ment - finance~8nt etc ••• ) poursuivis par les différents projets.
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"- La .EL~f i~4:. ti.2.i2 à l'intérieur do ces programmes dl un certain

nombre dG fonctions à répartir entra les divers agents ou les

différents milieux écono~iques.

- La localisation do ces fonctions, facteur fondamental dans

llofficacité de la diffusion des effets. Ellc doit tenir compte

dos capacités do réponses réelles ou potentielles des milieux

urbain et rural ln matière do production, de consommation,

d'emplois et de capitaux.

ï. ~:~_S:_QElcentrEltion.

Cetto nécessité découle des remarques précédentes concernant la
. .' '. 1'.J,:' \~ê: Clan [ os ressources. L'intégration impli~ue en effet quo los différents

~~Oj2ts soiont 9roupés on un nombre restroint d'opérations (de façon à

~~suro~ b chacuno d'ollos un pouvoir multiplicateur maximum) et que ces

c~~ratjon= ellcs-m6m2s soient concentrées. Une telle orientation conduit à

r8jctG~, d;u~o part, toute politique d'éparpillement dos investissoments

prcductifs dans des espaces aD les effets de multiplication et d'entraine­

~Gnt seront ~érluits (multiplicateur proche de 1 ou inférieur à 1); d'autre

pc~~, toute tentative systématique d'équipement on infrastructure adminis­

trative) économique et socio-culturelle selon une grille standard applica-

blo 5 l'ensemblo du territoire.

E~ outre, seule la concentration peut accentuer les effets désta­

bilis~t8ur~; tout en permettant de les mettre à profit pour restructurer

les milieux intéressés et favoriser leur participation.

:1otans onf in quo la notion dl opération concentrée ne SI oppose pas

à celle d'cpé~'Gtion diffuse: on peut fort bien concevoir en effet la réunion

~ur un~ zone d~ prog~amme d'un nombre important do projets (concentration)

qui s:~drc~'_~~~ent de façon non impérative à un ensemble d'agents non

pr2cl2=~2nt d00ignés (diffusion).

Pour quo los rffets attondus de la concentration se produisent,

~ secondo condition est requise: tous les projets constitutifs d'une
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opération doivent être conçus et élaborés simultanément. Il devient dès

lors possible d'envisager le problème de la simultanéité ou plus générale­

ment de l'articulation dans le temps do leur réalisation. Cette programma­

tion doit être ouverte afin de permettre l'insertion de projets qui appa­

raîtraient ultérieurement souhaitables.

3. Définition et répartition des fonctions

Cet ensemble dG programmes définit des fonctions (production,

encadr8ment, distribution etc ••• ) qu'il s'agit de répartir entre divers agents

et différents milieux suivant la place qu'ils occupent dans l'exécution

de ces programmes,

Cette répartition doit créer ou intensifier les liaisons à

l'intérieur de l'espace considéré de façon à:

- supprimer les fuites autant qu'il sera possible;

densifio~ au maxim~m le réseau d'interdépendance, en particulier,

au niveau des activités productives de l'espace considéré.

Les fonctions économiques ne sont pas les seules à devoir être

retenues. La mise en œuvre d'un programme intégré nécessite égaloment lors

de sa conception la prise en com~te des fonctions de recueil de l'information

statistique, de consultation des agents intéressés, de réflexion et de

décision aux divers niveaux, et, enfin, de formation et d'accueil (travail,

information, loisir).

4. ~ocalisation des fonctions.

Une judicieuse localisation des fonctions est indispensable pour

rendre maximum los effets attendus de diffusion et d'amplification.

Le but à atteindre est de provoquer des tensions là où les possi­

bilités de réponse des milieux et les ressources disponibles sont les plus

aptes à les organiser en un processus cumulatif de croissance. ~~!~_~~~~~!~~

9~~_!~_~~~~~~~~~~~~_~~~~~_~:~~!~:~_~:~~~~~_~~~~~_e~~_~~_~~!_~~_~~!_~~~!E~~­

E~~~~~_~~~_~~~~:~~~~_g~~_~~~~:~~~~:~~_!~~_~~~~!~~_E:~E~~~~_E~~~_!~~_~~~~~~~~~
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~~~~~~~~i_~~!!~_~~~~~~~~_~E~~!~~_~~_~~~~_9~~_!~_E~~~!!~~~~_~~_!~~!!E!~~~!~~

~~~~_~~~!~~~_~~~~~~_~~_~~~~!~~~~_~_~~~_~~~!~~~_~~~~E~!~~~_9~~!!_!~~~:~~_~~~

~~~~~~y~~~_~!_~~_~~~~~~~ ..~~!~~_~~~_!~~~~~~~~_~~~:~:~~~~~~_~_e:!~E~·

Une telle hiérarchisation n'est d'ailleurs pas adaptée aux réalités

observables, du moins dans la majorité des pays d'Afrique Noire. Un schéma

d'nalyse ut d'action en termes de répartition des fonctions semble donc plus

fécond.

Tout ceci conduit, en particulier, à abandonner le mode de planifi­

c2tion JctuoJ Celui-ci peut en effet se caractériser par:

- U~3 définition d'objectifs secteur par secteur;

_. L.l~ élabo~ation des perspectives à partir des seules projections

C? p~oduction, de consommation et d'emplois.

L~ nouvelle orientation consisterait à organiser la planification:

2 • ..0'~_t~Sifl-'.;s c:uE'Ji tatif s, Cl est-à-d ire en f onc t ion des nécessair es

modifications de structure et non plus essentiellement en termes quantitatifs,

~ partir d2 projoctions à structure constante.

Cette option aurait l'avantage de permettre, en premier lieu, une

réelle utilisation des techniques de rationalisation des choix budgétaires,ce

qui n'est pas possiblo dans le cadre de l'actuelle planification sectorielle;

en second lieu, de programmer les investissements sous forme de séquences dans

le tem~3 et dans l'espace qui seules permettent de minimiser les coQts et de

maximiser les effets du point de vue de la collectivité.

Sc' :'"i'l IJJ - 8PP!-J~8110NS PRATIqUES DES REFLEXIONS PRECEDENTES.

Nous reprendrons, pour chacun des cas étudiés, les quatre principes

utilis~s dans notre définition de l'intégration.
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A. Sur les trois grands espRces de développement.

1. Le cas du Sud-Ouest

a) L'ensemble des projets concernant cet espace ne constitue pas

une opération au sens défini ci-dessus.

~2~~~~~!~~_~~~~~~~ qui a déterminé la suite des projets était la

construction d 1 un second port en vue de développe~ l'ouest du pays. Le seul

critère de localisation a été le choix d'un site propre à la construction

d'un port au coût minimum;

. ~~~~_~~~_~~~~~~~~_~!~~~, on s'est trouvé confronté aux problèmes

de construction de la ville pour laquelle le site s'est révélé difficile

et coûteux •

• ce n'est que ~~~~_~~~_!:.~~~~~~~_e~~~~qu'a été vraiment posé le

problème de la mise en valeur des ressources naturelles, ctest-à-dire du

trafic susceptible de transiter par ce port et du réseau par lequel l'y

amener.

b) En conséquence, il n'a pas été possible d'effectuer une pro­

grammation coordonnée des projets. L'articulation dans le temps doit être

établie a posteriori. Ainsi, la mise en service du port est-elle prévue

pour 1971, alors que le programme agricole du Sud-Ouest est encore à l'état

d'ébauche.

c) Seul, un nombre restreint de fonctions a été défini et souvent

de façon très incomplète; on pourrait citer par exemple:

l'infrastructure rou~ière1 qui a été prévue sans son corollaire

la fonction de transport;

- des objectifs de production~ élaborés sans que soient prises

en compte les fonctions de groupage, stockage et distribution;

- les fonctions d'enseignement, d'encadrement, d'information,

de loisirs, de santé, traitéssuniquement dans les politiques sectorielles

nationales correspondantes, et non en liaison directe avec l'opération.
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La répartition des fonctions entre les différents agents et les

divers milieux est définie de façon très imprécise. Quels seront les agents

de la production agricole et quel sera leur statut? Où recrutera-t-on la

main-d'œuvre industrielle (déruralisation d'agriculteurs ivoiriens, immi­

gration étrangère, résorption du chômage à Abidjan)? Comment seront abordés

les problèmes fonciers dans la zone rurale et dans le milieu urbain?

d) Les problèmes de localisation des fonctions, pour celles qui

ont été définies, n'ont été abordés que dans le sens de la convergence vers

le pôle. La vacuité de l'espace entourant le pôle est cependant une chance

à saisir et donne actuellement à cet aspect de la programmation un rôle

fondamental.

L'espace à impliquer dans l'opération n'a pas fait lui-même l'objet

d'une réflexion approfondie. Un périmètre d'emprise administrative a bien

été délimité, mais il ne coincide pas nécessairement avec l'espace utile

pour mettre en œuvre une opération intégrée: l'on pourrait ainsi s'interro­

ger sur l'opp8rtunité du rattachement de Bangolo et de Man.

2. Le cas de la vallée du Bandama

a) Comme précédemment, le seul critère de localisation a été le

choix d'un site propre à la construction d'un projet d'infrastructure précis.

Il a fallu alars rentabiliser cet investissement. C'est ainsi que sont venus

s'ajouter au projet initial des opérations de développement agricole, pisci­

cole, touristique, etc ••. Par ailleurs, mettant à profit le déplacement des

populations, des projets de modernisation de l'habitat rural ont été conçus.

b) Sur ce second espace, il a été également impossible de procéder

à une élaboration coordonnée des différents programmes. On en est réduit à

parer aux urgences. Le relogement des premiers villages inondés doit commencer

en avril 1971 alors que la politique agricole n'est pas encore définie.

c) L'éventail des fonctions possibles a été envisagé de façon plus

exhaustive que dans le Sud-Ouest. Mais leur répartition entre les agents et

entre les milieux n'a pas été déterminée •

. - La pyramide d'âges déséquilibrée par les courants migratoires

pose un problème: qui réalisera les combinaisons productives nouvelles?
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- Lu ~éponse du milieu aux innovations proposées (pOche,

irrigation par exemple) demeure encore un élément impondérable. en

cas de résistan=e, qui remplira cos fonctions?

- La surcharge d~mographique que feront peser les popula­

tions déplacées su~ des terroirs pauvres et déjà densément peuplés

rendra critique le probl~no des structures fonci~res et limitera

les possibilité~ de généralisation de l'agriculture mécanisée.

d) Les projo~8 d1organisotion spatiale ont ignoré l'exis­

tence d'une ar~atu=8 urbaine tr~s consistante autour du barrage. Ce

n'est pourtant que pa~ =apport à une telle opération que:

le rôle de Bouaké dans l'économie nationale aurait pu

trouver unD orientation nouvelle ;

lin ch:)i).; Durait pu Otre fait entre les multiples centres

secondaires concurrents éparpillés dons la zone périphérique.

Sur un outre plan, la grcnde dépendance de la zone vis~à­

vis du milieu de plantation de ln Basse-Cete et du milieu urbain,

en particulier A~idjan~ a modelé 10 comportement des ruraUX d'une

mani~re qui semble difficilement réversible, à moins que les avan­

tages procurés sur place ne permettent de renverser cette situation.

3. LLS,ÇLs .d l ,:l~j. di9n_

ù) Il se poso en termes particuliers. On se trouve en pré­

sence d'~n espace déjà organi3é, bénéficiant d'une rente de situa­

tion, présentant spcnto~érnent une forte concentration de fonctions

mais dont la croissance actuelle ost moins l'objet d'une politique

volontaire que d:uno poussée spontanée.

b) Là ouss~, la choix d'un site portuaire valorisé par

Itouvcrture du canal do Vridi a 6té l'élément déterminant de la

croissance ird.tialOe Sur cette infrastructure sont venus se greffer

un certain nombre de fonc~ions de production, do commercialisation~

de services; qui ne ll~::_ é-cElient PEl:::; nécessairement liées.
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A ces fonctions économiques se sont ajoutées les fonctions

politiques et administratives.

L'intervention de ces deux séries de fonctions a notablement

amplifié les effets de chacune d'elles, mais l'absence de programmation

de cette croissance ou la juxtaposition de programmations purement sec­

torielles expJ.iquent le peu de maîtrise dont on dispose aujourd'hui face

au phénomène abidjanais.

Il en résulte d'importantes déséconomies qui entraînent une

attitude négative vis-à-vis dos problèmes du développement de la ville.

c) Seul pôle moteur actuellement en place, Abidjan devra être

longtemps encore considéré en tant que tel: l'ensemble des projots le

concernant doit être coordonné 8~ traité comme une opération de dévelop­

pement unique.

A ce titre, la fonction do décision est ici primordiale. Or,

contrairement b co qui a été mis en place pour le Sud-Ouest et la vallée

du Bandama (ARSo, riV8), olle n'a pas été explicitement définie. La ClORA,

seule institution évenVJellement susceptible de l'exorcer, ne dispose

jusqu'à ce jour que do prérogatives limitées dans un nombre restreint

de secteurs.

La fonction d'accuoil (logement, santé, scolarisation) dans

une ville dont 18 croissanoo,au moins pour ce qui concerne les activités

productives et los administrations,repose sur d'amplos mouvements migra­

toires, a été négligée,

A côté do ces problèmes liés à l'accompagnement de la crois­

sance spontanée de la ville, un certain nombre de projets de caractère

volontaire (Riviera, Voie triomphale) ont été rotenus. La participation

de l'Etat à leur financomunt viont nécessairement réduire la possibili­

té de faire face aux précédents invostissements.

La ~~~~!~~~_~~~ee:~~~~~~~~~~~~! d'Abidjan en produits vivriers

pose de gros problèmes auxquols la création toujours remise de circuits

de commercialisation appropriés n'a pas permis de répondre efficacement.
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d) Les questions d'aménagement urbain ont été définies

au nivoau de la capitale, el!es ne l'ont pas été par rapport è l'arma­

ture urbaine environnante,

Cependant, si du strict point dG vue de l'organisation do la

capitale un schéma directeur a été établi, il n'a pas été respecté.

Ainsi, 102 liaisons entre les zones résidentielles et les

lieux do travail, les problèmes posés par l'assainissement et les multi­

ples travaux d'édilité, la ré~artition des équipoments scolaires et

sanitaires auraient-ils dû ôtre très n2ttoment définis et leur finance­

ment prévu.

a) L:int6gratio~ de CGS trois espaces entre eux est avant tout

un problème d'articulation et de complémentarité. Le critère de concen­

tration sera cepen~3nt pris en sonsidération à l'occasion de la localisa­

tion des progrB~mes de zone (qu~ seront abordés ci-dessous).

b) La coordination dans la programmation des projets intéres­

sant les trois espaces constitUe la con~it~on essentielle de leur inté­

gration.

Il semble que déjà deux oriontations se dessinent sur lesquel­

les devraient porter en priorité les efforts:

- Le peuplemont du Sud-Ouest en fonction des perspectives de

réinstallation des populations de la vallée du Bandama et des possibili­

tés de mobilité GG la main-d'œuvre actuellement attirée par Abidjan;

- L'organisation de la complémentarité entre les ports de San

Pedro et d'Abidjan, ce qui nécessitera que l'infrastructure de transport

et do distribution soit programmée en étroite relation avec les objectifs

de trafic portuaire.

Ma~plus fonG2~entalement doivent être posés les deux
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principes suivants:

1. En co quj.._~onc~.e l'aoqlgméUl_tion abid janaise, c'est en

la considérant commo seul pôle urbain industriel de Côte d'Ivoire pour

les prochaines années qu'il faut aborder les problèmes de son dévelop­

pement. Ceci suppose do"c un renversement fondamental d ' attitude: il

faut en effet que los programmes intéressant Abidjan soient considérés

comma le premior élément autour duquel devra être pensée et conçue la

planification au cours de la prochaine décennie. Cela implique que l'on

ne traite plus sa croissance on termes de charges à réduire à leur mini­

mum incompressible, secteur par secteur, mais comme un programme cohérent

d'investissements moteurs dont les effets multiplicateurs risquent d'être

considérablement 2me~uisés par des considérations d'étroite orthodoxie

financi~re. Cette optiquo entraînorait effectivement des déséconomies

pour la collectivité nationale.

2 •.~~J~_lS'::...s_E~~.}!.[l,.êJ2..Çl.tl.9.!2..snouvelles de Kossou et San Pedro,

les premiers investissements d'infrastructure étant mis en place et en­

trant prochainomont dens urle phase active~ il devient indispensable que

les autorités qui on sont respons~bles (ARSO - AV8) s'inscrivent étroi­

tement dans l'appareil de planification, afin que leurs programmes ne

soient pas ["Jris on COillpte a posteriori, mais qu'ils constituent au con­

traire les deu)( autres noyaux en fonction desquels s'organisera cette

planif ication.

Cu mode d'818bo~ation du plan ost la seul capable d'éviter

que les espaces rct~n~3 ne se développent comme des corps étrangers

d'une part à l'espace national, d'autre part l'un par rapport à

l'autre.

c) Cetto fcr,ctiun de coordination ne peut être remplie que

si les trois centras de décision autonomes sont placés sous le contrôle

d'une autorité commune; le Ministère du Plan semble en l'occurrence le

mieux placé pour assuror cette fonction, à condition que les services de

planification puissent disposer des éléments lour permettant de contro­

1er techniquement la programmation et l'exécution des opérations et d'en

assurer la cohér2nce.
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d) La localisation dos fonctions, dans la mesure oD elle

vise à remodeler et à structurer l'espace national autour des axes

de développement, aura un rôle déterminant sur l'évolution de l'arma­

ture urbaine existante.

Cela implique que les efforts de développement des centres

urbains no sc fassent pas sur des critères étroitement régionalistes,

qui compliquent et éliminent toute possibilité do choix rationnel en

multipliant des alternatives qui ne sont souvent que des constructions

de l'esprit.

Ce problème se pose avec une acuité toute particulière dans

l'espace polarisé par Abidjan, où on rencontre une forte densité de

centres urbains sans fonctions dominantes, incapables de s'articuler

les uns aux autres ni de se situor dans l'armature urbaine.

C. Les proQrammes de zone

Il s'agit d'opérations qui so situent au niveau de zones

rurales relativement limitées et homogènes, et qui ne peuvent pas être
l'un

couplées, tout au moins à court terme, avec. / des trois grands

espaces do développement.

Même à ce niveau cependant, toutes les conditions constitu­

tives de l'intégration tolle que nous l'avons ci-dessus définie- doi­

vent ôtro réalisées.

a) La concentration d'un ensemble de projets sur une môme

zone est d'autant plus souhaitable quo la limitation des ressources

financières, techniques et humaines en réduit le nombre. Les expérien-

ces passées montrent 10 peu d'effet des petits projets réalisés isolé­

mont (riz,irrigué, culture attelée, hydraulique rurale, centre de

productivité,etc ••• ).

Seule la conjonction sur une même zone donne matière à une

véritable politique d'aménagemont rural ot peut permettre la propaga­

tion et l'amplification des effets de toutes ces actions motrices

diffuses.
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Ce n'est QU8 ~3ns 10 cadre d'une tello opération qu'une gril­

le d'équipement relativoment complèto pourrait è la riguour gtre retenue.

Cependelll: le ;,UC8;..:, e.irc' ::- pGC if :i.c:.-cé des bGsoj ns en f onct ion de l' opéra­

tion s'Op~OS8 à U~8 ~pplicati0n gGnéralisée d'un tel instrument dont

l'adéquation aL:: pr~bl~m8s à ~é30udre n'est, do surcrolt, pas évidente.

b) La c~o~jinatiG~ des projots ainsi concentrés est ici aussi

une njco~si~j et L'~ E~fc~t ce ~enV8r~OmGnt doit &tre tenté vis-à-vis

des ministèrRs t8chni~uD3 a8tuollG~c~t mettras d'œuvre dœprojets et

des opératiorw. LG3 pro~c>J sE:C:toriols élaborés par chacun de ces

ministères techniques ne s3uraiont ~tro considérés comme dos programmas

achGvés, mais doivent ~tro pris en main par 10 Minist~re du Plan qui

aura à IdS int:grer Cil programmas do ~ones, et à susciter éventuello­

mont, co 10 p:;:~t dJru;~r(j0 rTI'.nistères tEJchniques, des projets qu'il esti­

merait n6~88s~jrc' G ~~2 m9iJlGlJre efficicité économique (rentabilité,

f +:' t.. . '''' , t· t' )e ,e s ocn~r2tnc-9rt, U~~~QCJCC, ros ruccura lon •

) L·,,·C~..., 1"e ,__ l, .'_, 1 .; C4

carecttre e8orntiel.

~l~~~ti~ion de3 fonctions rev~t elle aussi un

Lr, fUllc1-.~r:: ':2 '_·c'):;i.:Jic.:, :~:li.t être propre à l'opération et ses

rapports UJ8C 103 :~~rco BcntrPA de d~cislon ou de coordination (dépar­

tement, c'J';.>prs~c,::;J~:L1:::'c) cèlir:::L<.,é:·ion do C:éveloppement régional) claire-

'-<':1 r ~:.' '-:i'c;:; d 'I,,~J telle op~ration irrpliquEJ, par ailleurs, que

soient ck ~ iilies, Ol!t;~o l',18 fonction do prodt.Jction, uns fonction de

commercia~i~~ti~n ~~ ~v8ntu811~nent dG transformation, une fonction de

transport, l'lIB fonstion d'artisanat moderno étroitement associée à la

prGmiBJ:'G, un'] ',- Lml::;~ioil do fOl'ms·cion et enfin une fonction dl animation

g8nér81e qui. '::J::''';::e sCIJ~;c;:,lir le::; actions.

L:; ~~péJ·::.itiC':'1 :!t;S for,ctions entre les différents milieux et

les divors 2~ciltS LJoi::' être dit8rminéo en tenant compte:

~l _. Dopu~ct::'Jn G~tiV8 dis~onible au regard des combinai­

sons ;Jroc~L:ctiv'" P~'Op00(83 (:,I:Jtor:.s?tion ou culture attelée par exemple)

- de l'o~g2nisation sociale 8xis~anto et de sa capacité à

répondre posi til'G(flont i) l! C;-JC1'2 tian: rogrm!pement do terres, gestion
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collective de matériel et d'équipement, utilisation des revenus,etc •••

~ do 18 n8cessité ü i ét3blir des relais entre les unités de production

et le milieu u~hain. ~:~~!_!~!_9~~_~~_~~~!~~_~~_~!!!~Q~~:~~~~~~~_iEê!~

~~~~:E~~~~2_~!_~~_~~~~~~~_~~~~:~~~~~~~_:~~:~~~~_~~_~~~~~~~~~~~~~.

d) Toutes ces observations montrent que la localisation des

opurations doit se sitUG~ dans la dynamique de la politique d'intégra-

tic~ préconis6o s c'8st-~-dir8 privilégier:

- ~~~_~~~~~_~~,_!~~E~:~~!~~_E~~::~_~~:!~~~~:_~~~_~~~~!~_~!

~~!~~~~:~_!~_~~~!~~~~~_!~_E!~~_2:~~~~_~~:_~~~_~~~!:~~~~~~~~. Elles
d8v~ont don~ Gtre choisies en fonction de leurs disponibilités ou po-

tentialit6s en terre, on hommes et en ressources, de leur niveau

d 1équipemcnt, de leur position par rapport à un centre semi-urbain ou

urbain, aux gr2nd3 dxes routiers ou aux voies ferrées;

- ~~~_~~~~~_g~!_E~~~~~!_l~~~:_~~_:~!~_~~E~~~~~~_~~~~_!~_:~~­

~~:~?~~~~_~'~_~~~~~_~0~~~~~~!~~~_~~_!~_~~:~~~~~~!!~~_~~~_~~~~_~~_~~~~!~E-

e~~~~~ ~81i2nt les trois pales entre eux.

*

* *

Nous avons ainsi essayé de montrer comment, en Côte

dlIvairo? l'idée d'intégration pouvait recGvoir un terrain d'applica­

tion crès vaste. Cotte idée elle-même nia rion d'original, ni les

pri~cipes par quoi nous l'avons définie. Nous avons vu cependant, tout

au long du chapitre qui a précédé, que los conséquences d'une mise

en cuvre réelle de C9S principes pouvaient entraîner des remises en

question im~ortantes, ~ant au niveau des méthodes do la planification

nation21e quIt propos des réponses è apporter aux problèmes de la

régionalisation en Côte d'Ivoire.
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CONCLUSION

L'~tud= dont nous venons de présenter los résultats a été

entrepriso ell même te~ps qu'une première expérience de régionalisa­

tion d~ plsn ivoirien Il s'agissait d'approfondir les probl~m8s

méthodoloçiquGs posés par l'élaboration d'un plan régional et l'obser­

vation de SGS effets.

Los diverse3 approches de l'économie régionale qui ont été

t8nt~es, et qui avaient pour but d'analyser en termes de flux et

d'effets de développement les b8soins entre les différents éléments

du système éco~o,~~quo régional ont réduit à peu de choses les espoirs

initia'::'e'llGll+; r:1.ac6s Gil la ncuvello stratégie: la "planification éco­

nO'llique à 0838 régionale", sommairement calquée sur des méthodes expé­

rimcnt6es da~s les économies plus avancées, ne trouve pas ici los

conditions de sa mise en œuvre. Si les régions actuellement retenues

par le plenificéteur ivoirie~ peuvent constituer un relais intéres­

sant pour la collecte et la diffusion de l'information, si elles peu­

vent v~1l2:J]J)m[nt :'épc,ndr(~ à un souci pédagogique ot être l'instrument

Q'uno meilleuro participation, olles no peuvent par contre être rete­

nues CGm~G das ensG~~los cohérents, justiciables d'objectifs majeurs

qui leur soi8nt prop~cs ot d'un plan qui trouve on elles son fondoment.

Les travaux que nous avons menés sur le terrain nous ont

cependant perm:3 dc 'Gster Gn certain nombre de méthodos d'analyse,

et de définir dos indicateurs susceptibles d'éclairer le diagnostic

"régioml1". 11ais :-a réflexion économique devait se situer à un autre

niveau: s'il faut renonser à une politique systématique de dévelop­

pemsnt à buso réQic:.alo} étayée par un plan régionalisé qui intègre

aux objoctifs nationaux los obj8ctifs et contraintes spécifiques do

chacune Les ré~ions (considérée comme un sous-système du système

éconoriliq'JQ n3tiol,al), comment cependant prendre en compte les contrain­

tos et 8ff8~~ E~Qtiau~.do la croissance de mani~re è rendre maximum

10 rendement do cc système?
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A moyen terme, les contraintes fondamentales étaient connues;

le problème étant de tirer le meilleur parti possible dos opérations

engagées, c'est autour de ces opérations, et non plus autour d'un

espace hiérarchisé a priori, sans référence aux implications économi­

ques et démographiques des choix proposés, qu'il fallait concentrer

les efforts. Dnns ce cadre assez étroitement défini, l'effort de

rationalisation pouvait par contre, dans un premier temps, négliger

les données extérieures au système et ne prendre en compte que los

seules réalités nationales. L'horizon du présent travail se limite

ainsi à la prochaine décennie environ.

A plus long terme, il semble au contraire que los orienta­

tions changeront de nature et de contenu en fonction de données

nouvolles:

1. Les hypothèques actuelles de financement seront levées.

2. Les espaces de développement actuellement définis étant

vraisemblablement entrés dans une phase de développemont cumulatif,

les moyens puurront être concentrés sur de nouveaux espaces.

3. La réduction des disparités deviendra possible si l'on

accepte comme corollaire un ralentissement - dès lors supportable ­

de la croissance; cette réduction dos disparités sera d'ailleurs

absolument nécessaire, car la croissance ne pourra indéfiniment se

poursuivre à partir des seuls espaces de développement actuelloment

retenus.

4. Il est difficile de prévoir l'ampleur des mouvements

de population qui auront pu se produire, liés à l'aménagement des

premiers espaces de développement, mais ces mouvements changeront

vraisemblablement la nature des problèmes posés ailleurs.

5. Enfin ct surtout, le développement posera des problèmes

d'emploi et de marché d'une ampleur telle qu'ils nécessiteront une

très large ouverture sur l'extériour et une intégration de la Côte

d'Ivoire dans un grand espace régional ouest-africain dont Abidjan et

son bassin industriel seront l'un des principaux centres moteurs.
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C'est alors à ce niveau supra-national, que les questions

de régionalisation devront âtre abordées. Et certains problèmes qui

ne trouvent actuellement pas do solution dans le cadre national trop

étroit, pourront être reformulés plus efficacement: ainsi certaines

opérations, aujourd'hui difficilement réalisables, sur des zones mar­

ginales ou mal intégrées de l'espace national, pourront prondre une

dimension nouvelle au soin de projets multinationaux.

En fin de compte, ce sont deux conceptions de la planifica­

tion qui s'affrontent: l'uno, essentiellement nationale et sectorielle,

enfermée dans des cadres spatiaux sans contenu économique réel ni

potûntiel, qu'il devient utopique de régionaliser ou d'harmoniser aux

planifications concurrentes des pays voisins; l'autre essentiellement

intégratrice, qui s'appuie sur quelques espaces de développement na­

tionaux libérés des découpagos administratifs, pour s'ouvrir à un

espace supra-national à l'intérieur duquel les nouveaux espaces de

développement ne seront plus prisonniers de découpages politiques

actuellement paralysants.
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Tableau N° l PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES CENTRES ET DE LEURS ZONES RU~ALES

.=============.==========.==========.==========.====== ====.=c========.==========.====~====aT =========.

CENTRES

1 1 !EstimationlPopulationlSituation loistance 1
!Population! POPULATION URBAINE Idu taux Irurale Isur un axelpar rapport
1de la Zone! /\gricole ! Non ! TOTAL Icroissance!ancienne Iroutigr(X)là Bouaké 1
!Rurale ! ! Agricole 1 Ide popula.lcircons- 1 (km) 1
1 ! ! (n 1 lurbaine delcription 1 1
! ! ! 1 !1962-1968 ! 1 1
! 1 1- ! ! ! 1 1

26.000 ! 7.000 ! 5.500 1 12.500 1 3,0 % 1 100.000 X 1 60 1
! ! 1 1r------ ---

! 1 1
49.000 ! 2.000 ! 4.SJO ! 6.500 ! 6, 0 % ! 140.000 1 X 1 60 1

! 1 1 1 1
!

-
1 1! 1

45.000 ! 1 .500 1 2.500 1 4.000 1 6,0 % 1 87.000 1 X 1 70 1
1 1--- ------- 1
-

1
46.000 ! 1 .000 ! 2.000 ! 3.000 ! 14, 0 0, 1 .- 1 - 1 40 1'0

1 1-------- ------
1 1

49.000 ! 1 .700 ! 800 1 2.500 1 8,0 % 1 - 1 - 1 40 1
1 1

------1- 1
23.000 ! 1 .000 ! 400 1 1 .000 ! 5,0 % ! - 1 - 1 20 1

1 1
1 1

19.000 ! 1 .1 00 ! 400 ! 1 .500 1 8,0 % 1 - 1 X 1 25 1
1 1
1 1

46.000 1 600 1 400 ! 1 .000 ! 8,0 % 1 - 1 - 1 74 1
1 1

(1) Elèves originaires de l'extérieur compris Béoumi : 1.500

Sakasso : 500.

Katiola 1 .000 Tiébissou et
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__-_d_i_v_.._.r_. -:"_'_2..:,..:0_-:-_~;.:.'_S_.. ~S,O 1,0 G,2 15,0 2,0 O,!I 20,Ut 15,0 0,7 4!1,OI.

_
__________0_T_A_L__..,._2_2_2.:.,_0_.,..._1..;.6,:.S~....,i~-.:.'.:.5.:.6.:.5:.,0.:.-_·'!"-_-_-G:.:;:.:':..:-0-~-~'_·-_~;:.;-t·;;;~·,o 82,0. 1 19,4 9JO,O 38·9,0 \7,J 1280,0'

-- -t-----·t-I-..:--_.-;-_-....:.-~~-..:....--..:..---....:....I

1

11
1
1
1
1
1
1,
1
1,,
r­
I,
1,
1,,
1,,,,,
1

: TOT L : 196,0 : 66.S : UOO.O : 140,5 70,S: 4S40,0 : JII,S : 73,6 : 3540,0: 15.8,0: 68.T : 5110,0:

• • 1 1 1 1 l , l , 1 l ,

, w Ig-... 1 16,0 1 4.1 ! 400.0' 10.0 l,l' qS,o' 6.0' 1.4' 111,0' U,O' J.l : 2J5,O~

: ! ~ ~:~::n::-enc.. : ::g: g:~ : :~:g: ~:g g::: ~::g: ~:~: g:~: ~g:g: ,:;:: g;~ : 2o,Oi,SE [nv~d. , T.O, O.S , SO.O 1 8.0 l,T, 105.0, '.0 , O,l , '0,0, 16.0, 0,7 , ~~:~:
,!!il Cnbuunt , n.a ! 1.0 , n,D, 2,0 0,., l5,0, '.5 1 O•• 1 15.0, 16.S, O,T , 55,0,
, ~ l:! ru... d. "ch..... , H.O , '.0 , '00,0, 5,5 l,l, TI,O 1 4,S, '.' , SO,O, 14.0 1 ',' , 80,0,
, 8; ~ TZ'.n,port , 6,0 1 D,. • .0,0 1 3,0 0,6. CO,O, 3,0 1 0,1 1 3',0 1 11,0 1 0,5 , 40,0 1
1 1 1 ., 1 t , 1 1 l , 1
, T a f AL! '''.a , 1.0 , TeO,O' 33.S 6,9' 450.0' 19,5 4,6' 220.0' 'U.O' 1,2 ! 5J5,O'
, , ! " " l' l , 1

~ ~ hUa1.. de v.n.pu' : -U.O : '.3 : 110,a: 6.0 ,,2: 80,0 4.S '.,: 50.0: I8.S: I,J : 95,0:.
! ;;!i; OutU•••chin.. ! 31

6
.0 , l.. 1 2JO,0, 6,a I.l 1 IDS' 00 6,0

0
,,4, ~00.00' 41~'00' :.: ' 214T05,~,

1 aw Con.~l'uctieft. 1 5.0 , .,1 1 .00,0 1 11,0 3,5 1 22. 9, 2,., 1 '1 &,. ' 1 ' 1

1 W Z 1 t " 1 l' 1 1 1
, TOT Il L ! '06.0 1 T,9 ! T60,0' lI,O 6,0' 38S,O 19,5 ••6' no.o' U4.S, 6,9 1 510,0'
,_ ! , !" 'l' 1 1

: .:: hh!". 1 tDS.O 1 7.8 ' TlO,O' 19,0 J.9' 155.0 6,0 1,4' TO.O' 'JO,O' S,I : UD,O:
, ~ z lap8te. t.... : 4J.0 : 3.2 : ~gg:g: 2J,0 ••1: 105.0 27,0 6,4: J05,O: 93.0: .,' 1 JOS,O,
1 ~ 2 Ca.p."••'ioft••at:l'i.onial.. 1 42,0 1 3,1, ,'1,0 3,& 1 22',0 18,0 .,2, 205,0 1 11,0 1 3,. , 25,,0 1
, ~.. Tun.fut. 1 4T.0 , J,S , J35,O, 21,0 4.3, 210.0 22,0 5,2, 250,0 ,. 90,0, 4,0 1 295,0 1
, 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Î
, TOT .AL' 2JT.0 ! fT,6 1 1690,0' 80,0 t 16,6 "065.0' TJ,If· 1 17,2 , 130,0' J90,O 1 n,3 "28S,O'
1 111111 11 , "II.tll"" ••••• Il JI "II n"" " " •• u, Il •• II •• h ail ••• 1 ' Il 1 ,"'1'1' tt " r
l , , ! , , , l , , l , , 1
, TOT AL 6 ( " E R AL IIJ41.0 1100.0 1 9630,0 , 481,0 1 100,0 '6440,0 1 423.S l '00,0 1 U'O,O , 225.,5 "00,0 1 7440,0'
l , , l , , 1 l , , 1 t , ,
•••••••••••••••••••••••••••••_ 11 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

_ iuborculD', ,.:raulen'. f 35,0 4,1 J!IO,O Ii,O 1,9 12U,O! 9,0 2,1 100,0 13,0 3.) 1 240,01
t _ riz 1 13,0 t,O \~,ll 2,0 ~,4 2~.0 2,0 0,5 20,0 17,C D,' , 5S 1 C!
1 - autl:'L.". e'r6BlltM, olfI;9inu..·• 1 .,0 0,3 ~O,O s.O ',0 G5,O !.l,a ',2 60,0 14,0 O.f 1 45,01
1 _ cDndi.,nie t 4,0 ,J,3 :10,0 1,0 0,2 15,0 ',0 0,2 10,0 6,0 0,3 f 20,01
~ - plei. PI'6p.aoE6. (""S\. b82') : 2r.0 Z,1 200,0 ~:l,0 2,5 1~.O,0 12,0 2.8 14U,O 52,0 2,3 1 170.0r

1 : ~::~~:t' du p.ll1tel:' ,::~ ~:~ t~:b ::b ~:: ~~:g ~:~ ~:~ ~~:b ::~ ~:: ~ ~~:~~
1 _ di".r. ".to., oin•• bal) 1 5,0 0,4 J5,O 1,0 0,2 1:i,O t,O 0,2 10,0 7,0 0,3 r 25,01
1 1 1 11---------------11 1----'----1----1----'----1----1----1----'----1----,1 !

: TOT AL: 11.,0 : ~,5 : 015,0: :'4,0 : 1~a : 45:;,1l: 34,0 : U,D : 38!1,O r 1a2,O 1 8,1 :_600,0:1 1----'--,----,----,----,----,-----,----,----:----: 1 1
1 "1"R"' 1PR9,S6.. 1 1 1 1 1. 1 1 1 ,. 1 1 1

'" " ' l , 1 1 l , l , , 1 1
- ... i.. , 8.,0 1 E.2 f t:c.O,ù! 24,0 1 5,0 l, 3Z0,0 1 13,'0 1 5,. r 260.0 1 131,0 f 5,8 1 .30,0'

0: - euiZ'.. • 2ti,O 1 2,1 1 20C1,il 1 11,0 1 2,3 1 '.5,0 1 5,0 1 1,9 1 90,O! .7,0 1 2,1 , 155,O!

l

, , , , ' 1... , , , ,_, 1---'

TDTA~' , 1 1 1 1 __ 1 l , , 1 1 1, I~,__8._J__'.~'~I__7_,_J_'~I~I __7_,_3_'~'~' T,9 , 585,0,

1 R i 1 1 1 1 -, t , , 1 l , l ' ,---,
.... • .9 .,an.9S· P' .~I~_I__:!.!~..I~I__J_'_~_I~I~t__3_,_'_.~I~i .,. • 330,0.

t "Rduit. I.'pprt.. 1 1 • 1 1 • • t 1 1 • 1---'
: ' , 1 l , , l , , l , , 1

, - pUulo ' \S.O ' 1.1 ' 105.0' 8.0' l,T' 10S.0 1 9,0' 2.1 l 'OD.O 1 32.0' l,. : 105,0:It, - ......n, b..uU : 1'4J.00 : 1,,00 : '10905'00: 4.0: 0,8: 55.0: ••0: 0,9: U.O: l1.0: 0.9 , 70,0,
• - elgar.t\CI., .11u••tt.. l ' l ' l " 1 6,0 1 I,Z , 80,0. SpO 1 1,2 1 60,0 1 25,0 1 1,1 • 85,0.

a:. , ,1_'_1_'_1 ' ' ' -' ' ' , ,
" TOTAL 0' , , , , , , , , , , ,

o 1 1 42. , J.I , JOO.O, 18,0 , J,T, HO,O 1 _16,0 ,.,2 205,0 78.0 1.., 260.0,, ,-,----,----,----,-----,----,----,----:-:----: ,---,ft.: Aut!' •• pK'oduit. loc.ua (AZ"f. •• ) 1 12,0 1 2,. 1 230,0 1 18,5 1 3,8 1 Z45,O 1 1.,0 1 3,3 • 160,0. '4,5 1 2,' 1 215,011"---' , __, r---I___, l , , 1-1

'" ',nte...nh , 98.0 'T.l 'TOO,O 1 38.0 1 7,9 , 505,0' Jl.0 , 7.J , 350 0' 16T.0' T,. , 550,01,----, l '----1----1___.-0

,----,---'-,----, ,---!
1 AoEtil:l•••6n ••• II" 1 2.,0 • 1,8 1 170,0 r 11,0 1 2,3 1 145,0' 9,0 1 2,1 • 100,0 f •• ,0 1 2,0 1 145,01\ 1---'-'---1-1 1 1---1---.---,---·'-....:.--

601no '" 1 l , lit 1 • '1 ',8 0'o - .ad.~ne. 1 10,0 1 .2.2 • 215,0 1 15,0 1 3,1 , ZOO.O 1 9,0! 2,1 1 100,0, 5.,0 1 ,. 1 O. 1
t - loc.u. 1~1~~1~t__2_._J_i~I~I~r~~' 2,0 ! 150,0.

, U TOT" L ' S1.0 ' 3.8 ' 36S.0 l, 16,0 l, 5,. Il H5.0', 2l,0 " 5.2', 250·,0', 99.0: 4,. : '330.0:, l , ,___________ ---'

'5coled..U.n ' U,O ' 4.6 : 4.0.0: 26,0: S,. : J.S,o: 26,0 : 6.1 : JOO,o: '14,0: S,O : J75,O:1 1_'__________________ '-1
, , TI,O ' S.' , -,5,0' 30,0' 6,2 ' 400,0' Jl,~ , 7,4 1 J6a 0' 111,S' 5,9 , ..D,D,,T••nopez' l' • ,', , , , ! ,. , ,



TABLEAU N° IV. - TABLEAU REDUIT DES RESSOURCES ET EMPLOIS POUR L'ENSEMBLE DES PETITS

CENTRES ET DE LA ZONE RURALE. (1)

(Valeur en millions de francs)
--------------------"~-------------------"-------------"------

( 1 )
- Les importations et exportations d'une zone de la

région à l'autre ne sont pas prises en compte dans
ce tableau.

10,062,0

958,O! 46.0

SECTEURS

1-------
!Cultures ind
1-------
!Prod.locaux " 658.01
l "! 1---
1 TOT A L "1616.01 108.01 10.0
l "! !--­
l'Artisanat
!-----
ITransport
1-----
!Commerce
1-----
ITraite
! "---

g~ c;; i g 1 ".-1 l " CONSOMMA. RURALE CONSOMMA. SEMI -URBAI." CONS. NJMINI."El' 1
-g ~~! -g~~ !Impor-"Inter-I

F
" l IEquipe Inter-!F' l !Equipe"Fonc- I=quipe" xpor-ITDTAL 1

6: ~ ~ 1 6:. ~; 1 tation"média.1 ~na e!ment média.1 lna elment "tionnel1lent tationl .1
---! ! " 1 Il! "1 1 1

1 - 1 - -! - ! - " - 1 - 1004,OI1n04,01
---! 1 i---! "1 1 1

78,01 227,5! - 14,5! 18ï,51 - " 7,01 - 215,51 730,01
----!! ! ----1---" 1 ! 1

78,01 227,51 - 14,51 187,5! -" 7,01 - 1219,511734,01
---! i !._--!"! 1 1

44,o! 191,oi 62,5" 14,51 61,51 23,0 22,0: 85,01 42,0" 1.51 - r 48,01 297,51
--! l " :! ;:" l " 1 1

1 222,0! 131,0" 13,o! 133,51 - 95,51 84,0' - -! - " 27,01 353,01
---! l " ! 1 - j ! . " 1 1

3'1,01 271,5!1662,0" 56,511001,0! 132,0" 114,5! 329,0 110,0 65,51 49,0" 107,011964,51
--1 ! " 1 l "1 1" 1 1

! 89,0! 12,5" - 1 - ! - " - 1 - - - 1 - "101,51 101,51
---1 1----" 1 1· " 1 -!

lCom.local - 1 22,01 - - 1 - 1 - -! - - - 1 - 22,01 22,01
:1 !! ! 1 1 1- 1 1
IServices 43,O! 61,01 35,5 - 1 60,01 - 36.51 32,01 - - 1 - 11,01 139.51
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
!loyers - 1 25,O! - - 1 3,O! - 7.01 11.0! - - 1 - 4,01 25.01
1 ! 1 ! 1 1 1 1 1 1
1 TOT A L 1734.01 989.511913,5" 162.011486.51 155,0 290.01 728.51 152.0 74.01 49.0"1540.014637,01
J 1 l " 1 1 1 1 1" 1 1
1 IAdminis. - 1 684.01
1~ 1 1 1
I~ IMigr.dur 769 Dl 42 01
I~ let saison • 1 • 1
1~ 1 ! 1
lce lfl·.vas. 1 1
I~ IPensions 6.01 23.01
1 IRetraites 1 1
1 1 1
1 TOT A L 2509.011738.51



TABLEAU N° V.- FORMATION ET UTILISA1ION DES REVENUS POUR L'ENSEMBLE DES PETITS CENTRES.._---
ET DE LA ZONE RURALE.

[Valeur en millions de francs)

----------------------------------~-------.-------a~------------------.-------.-------------- ----,---.

, ~

1 1i; UTILISATION DES REVENUSIMilieu IMilieu IAdminisI
'1 . Irural urbein !tration!

----1 .--~-- ';---- j----!

1rH lie U ! 1'1 i li. e u
i r LI raIl...: ~. '. d :1. il

---------1----1
1

FORMATION DES REVENUS

i

" 51l, •,
93,5i

50,5:

30,0

88 5

85,0

148,5

résid.

ex t el' 118 E·

internes

élèves

;JriV83

TOT A L

cO~Dens.matrimoniales

salaires verses à des

Impôts et taxes

Trans-ferts

Salairos

Transf8:i"'ts

Transfert3

TOTAL TRANSFERTS PRIVES

3 J ,0 11 --;'-0' - ~_. -r···; ;-.. r-oN ;=-~r~-~,-",---I ... Il 6' 6 5 1--
7
-33 5 1--74 ·-0-

, _ ! 1 l-o 1~ ::i U l, J j"~. i -- l ,' ..L \~ 1\ ~ _C ! 1 -r I! ~ 1 ~

-1-2,:> ! I--··----------·---·---·---l-----i-------

Re \1 8 n u b L Li t d' exp loi tac ion 1 1 ::; ~~ 5 > 0 i 6 1 El ,0 ! 1 Tr El ri s'f C j' t S (3 x -: c i~ :1 S S :

! --. I-..----l----·-~ : _ -:> 1 ..,.: ~ _ j '1 /. B hi
, T 0 -{. L \i' 1\ LEU 0 .' J 0 l ' - E,- 1 -: .. "7 2 0 1 6 a (l r 1 1 :.; - - ~ _.L e" ,l' ,:).~ 1"\ i"i. _ , \ fi. \.J 1 c J :J, ,~ ~ ..., '-" :" -J ,. ,t
~ -- ... _~ ------.--------j -----i -----1 ! 1" r~? ~ S 0.0;
! ------. -----i --.-----1----------, , 1 1
; T 1"1 PNSF ~ FJ T c~ PLI B' -rSIc, 0 ; 6 p 4 n : i T ]~ d :1 S f 3 2' "L s :i r, t ~" :. ~ (J S : 1 -j :.; , 0 :
• 1 1 \ \ L.. \ ~ . > ._ l ;...J U ~ • ) •.J ~ ~ ~ ~ • 1

--'---.-1
1
----; -----;: ï 0 ~~.~L---~ r:,,, Ns:~~~ -;- S-··----- ~ -;2;:; , 5 : -- 1 5°,5 '1'

• , ~ p'.

7G9. C.! 42, Cl ll----··-----·-···-----------j ..---)----,-----

23, ° ~: ~MP~·I~:--~T T,;~ES-----)I--83, 5 !--39, 0: ----
1 • 1 •
,I-----! 1 !--~-

n 51! ~ QUI" E!II' EN- ------ 1--1~--;;-o1--1-520 1-4'~90-)
U , ! 1 c t-' Il . i 1 ..J :J, j ') '.1

42, ° l! Il! 1
--------------------.1 1 1 1 1-- ! 1 1

1 1 Il 1 1 1 1
1664,01115,5 Il EPARGNE NETTE 1 408,51 301.01 1
1 1 II 1 1 1 1

-----------------1 1 1 1 1.1 -1 1

1 1 Il 1 1 1 1
1 1 II 1 1 1 1

-----------------1 1----11 1 1 1 1

12462,0 11499,0 Il TOT ALI 2462,01 1376,01 123,0 1
1 J II 1 1 . J 1

1-----



TABLEAU N° VI. - IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DE L'ENSEMBLE DES ZONES RURALES

ET DES PETITS CENTRES VERS L'EXTERIEUR DE LA REGION.

(en millions de francs)
-------------------------------------------.----------------.----------------

Services : 32,5

Exportations
1

1.004.0
1
1

48.5
1
1

1.052.5
1
1
1

40.0 1

12.0
1
1

87.0
\
1,

89.0 1

22.0
1
1

8.0 1
1

4.0
1
1
1

1.314.5 1
1
1
1

1 .

54.5

10.0

10.0

11 G• 0

1.855.0

1.642.0

Importations

-:- 0 T A L

SEC T E URS

TOT A L

Loyers

Commerce local

Commerce

Artisanat

Produits locaux

Cultures industrielles

Transport

Traite



'l'abJ.eau N° VII LIE"lJX nE K'1\I~;SANCE DES HAPITANTS DE LI;, VILLE DE

30lJA1<E

_ "- _. _ .. ..". -.a... '-':O_.e"._ ..... ~".. ,........ _~_~ '" ..... _ ...... _" ..... =._ ..- .......... ~ _ ......... _ ......... ""'".
%

----------_._-_._._---_. ----- -----
Dépa=tensnt du Su1

'il n
C·~r!·tre-r)ues·t

:. Il fJord

'1 " rst.

Il il Ol,18S·t

" " C(~v.tre

dont nés ~ Bouaké

TOTPL dépêlxtements ü"oirüms

:;aute-"lolta

Guiaée

Autres pays dfAfriqae Noire

Total Afrique Noire
moins Côte d'Ivoire

_.. __._-_.__._.__._----

4,7

• Q
.l. , _f

8,9

1;2

2,3

58,7

44,2

77,7

9,7

6,6

1,9

2,6

20,8

1; 4

100,0



En ~iillionc

de ru crfl H=LEAU r;o VIII. Tk"LE~'_ [c~· =':L'f· 1~~iJ[ ;) 1PISE".2LE: \;ILLE ûE arJcli;K[ 1969

ENT;EPRJSES I.ON ;n'M.cn:~-ES - - l
1

Affectatlo'1

"'["~kG(S

TeT fi L

ER

EXTERIEUR

ER

CapItal

[RE

rr,STlTUTIGi';S nrJM'Cll.RES
,

Affectation

RE

,
Capital

~D~T'il5TAIoTI('!IS

R

tffectation

fo.ERT
'~'~ffectation CHpital- ....,-

~

Capi tal

RE

E..plcltaticn

Res­
E."plo1 s 1so\':!'cesOpérations

6a ? 1. 8 a 119C5,~ 11.9rS,9

6b Cor.sQM'lrnaticn
finale

7.559,7 654,4 50,0 8.394,1

2.513,5734,46e r.6.c.r. 1.62é,61 i 1· i 752,3

169
E..por-tations. l HL-H/.1=r=t=r=R=t=Rn·""i ln"""1 -;

61' Solde des utili- 1 l"
9atirms oe SSrV1CCS .. . _ _ .... 1 267,7 21-7,7

91,51 Çl,',

4.192,51 4.192"
- ~ 1 1 l- 1 t 1 1 1

2.512,873 [,",OôtS

,6g Impor-tatlsn" ! j 1 : 12.141,4 12. 1tl1,:,
t--------~---f_--_+_--_+--___t---f_--_...---_I--.-~-----
~~tal n~:<tr2;:O~s<SUe': 11905,9 1,026,0 7.659,7 . 752,3!. 1 604,4 731.,4 50,0 13.407,4 12.4[9,1 24.315,024.3'5,(
: _ ef: '3::::: ...>t;;r;J ... C ,;: .

70 Solair':~ 2.153,3 '<15,0 4";41,2 ··-·~I--··-l;,t.;:ol .133,9 4.641,2 4.6~1,2
1---,..-0 . . 1 .

7 ~OtlS". t.lons 112 6 \' 1 1~lS'6 llB 6 lB 6.
•1 C C.l2' l~s ' '" ' ,

71· Ptest.3tions 75.51' l '75.5 75 5 75,~
50('iole" 1 --.:-.-_.-1- _ ..1- '. '

172 J. '1tér.Ê.'ts·t "13 - 1 '14 . • 1 1 1 1 . 288 5 75 C 1 914 4 2 102 9 2 le2 '~i\li";;::!r:'~~es ... ,:J .d ,"" _, 1 .J J. " a , • , • ,

I---'~ 112,8 ~'51~ ~_~_5_7_1_'_4~'O'I 67,9 2.793,0 2.7~3,('
174 Transferts 1 .---' ! . C7~! J_.__1 ,':...37G,9_. 5.278,9 5.85C,3 5.8:C,'

liS ;,=-==-~~:.:,s 23,2 1 1 141,~I__L_.-i_J ~i ~ "'.' '''''. "'.' or",'
7":. Oé~jp',IS"S ct. ~"CE-t r- · 1 214 '1 1Br.' 0'· 2 '0' ~ 1 40" 4056 18r' '" / 2670 4 '47 0 44 7 rt.e9 pxtÉr.~curps. 1 la,,; _ ~'! _._"_D,.. _ ,~ ~, ,Li "'10. , •• t a t. '1.
7 " r~"r·t'o"< --'<, ..-"'< 1 I---+-'~I~.,.f;1_d~._'_~_~~' lC"f 1'"/' ·'C: -1~# "750

~
.(>C' .... " r!,~::-.•,t-it""l-.r' ::J,~ 1 ;J,~ .... ,iJ l,b , ,~
~ -'...",J:i _ _ .-~~- ~-

78 R S [ 1! 4.192,5 4 i 91,51
--·-------t----·--i-'---i-----!-----t----+---i---- ---;-_. ---+---;---+--\---+--+--t---+--+----I----+----t---

79' ! [ l 35,S! 1 36,5 • 3":.,S ;5,~
) ~--------

79 ri l1 a n. c. ("·~·.~·:-t ;::.=,r "'::;6 4 i 1 256 4 '"s<, 2c<,
ll{tat -:f3 Ertr.='ub L_ , t 4 _,4 ........ ,L.

l''n~.:''i -'~~-';TnfIC ---:- l . -
~~'RË~~~:;~,~;!~:,·, 15.C36,7 256,44.32G,> 1.S,<t.,4 36,5 1.631,81Cï'J,;: 3[;,5 5.~47,6 7366,4 242,3 (;97,9 4()5,6 5.779,0 6.001,4 25.214,E 25.214,;;

1;6 R a [ 7.1.5,6 7.125,6 L-=r- 7.125,6 7.125,6

6a Epargne orute 2.[C~4,7 2.804,71 1.484,7 1.484,7 734,4 734,41 405,6 40S,6 5.429,41 5.42,,4

Bel Cap.de f inancer.!snt 695,9 695,9 695',9

Be Besoin de r1nanc. 963,6 963,6

Aju3toment 267,1 267,7

405,6"9.454,'1'9.454,1163.048,4163.048,4697,91 405,6697,"734,4734,47366,~2.841,2:10.7'l6.22.162,31 12162,317.125,617.125,612.641,2TOTAL GENERAL 10.776,2 1~ij4'711.~84,717.366'4
1 1 l , , 1 1 I_~...~~~.~ ..i J 1 1 l , 1 l , l , 1 1



TABLtAU N° IX.
TASlE~LJ RESSÛL'I1CES Ef';;L;:15. ~ILLC DE ei)~~Kr 1,,69

(En millions de r. CrA) ReS sou R CES E Pl P L 0 1 5

1l'lPDRTAT Ié'~;S Marges Totel
CDns.

Cons. finale Eq"ipement ["portations Tetal
PRD- (o",,"er Ressout· int. [;:;plols

n'JCnON Zone Reste [tran. claIes ~'éna;Œ
Reste Etran-

PRODUITS T~till ce!! r~nage8 "dm. Total Adm. [ntr. Total Zono Total
Cl ~sr CI ger

Produits vivriers locaux 17~, 2 ~G8,8 323,a 85,2 817,& 864,4 1.856,4 2Bo,a 1.222,9 1.222,9 231,2 121,5 c.. 352,7 1.856,4

(01) B~tail et Volailles ( 951,7 961,7 196,1 1.157,8 759,8 759,8 '396,0 396,0 1,157,[
d'imoortation

(D2) Cola 4,5 154,9 159,4 166,5 345,9 9,6 336,3 3..5,9 345,r-

(02 ) ?raouits CG la traite 526,0 526,0 18,5 544,5 54A,5 5All,5 544,'

(02 ) Produits de l'Agriculture 25,3 90A,9 212,1 1.117,0 1.142,3 1.142,3 '.'~2,::indu;:trielle

(0_ ) ç.,:,·i~!3cn 119,," 385,2 504,8 12D,A 625,2 335,6 335,0 20,2 269,2 289,4 625,2

~r~çuits mnnufocturés -
(com~erce ~énêral)

3.530,3 1.827,3 1.827,3 756,2 6.123,6 146,0 , .926,9 78,5 2.005,4 2.092,4 1740,0 132,0 3,970,4 6.123,<'

(09) E.r:e!"~ie ct eau 269,!> 563,.2 583,2 77,3 930,0 670,6 179,7 79,7 25;;,4 ;:3(1,C

1C-~1 ~:atériaux ~a const. -
12) {ci~e~t. fers! Q~avie~

59,4 743, , 743,1 71,' 873,6 279,9 " a 'j ,8 346,9 348,9 243,0 243,0 e73, f,

(14) P~ar~acier pei~tures 422,2 1,22,2 SC,9 473,1 301,1 8:;,4 9,C 69,4 G4,9 64,9 17,7 17,7 Q73,1 !
- "

Ml~ ;1(15) 9pis et ~ùuble!: 221,3 117,1 117,1 67,3 405,7 192,7 177,0 177,0 36,:1 ~-- ,
~~"--' 1 r r-- -.--

,.732,51(:?:2C l'Mlieules 247,6 1.156,7 1.166,7 315,2 1.732,5 548,4 251,6 25,5 261,1 90J,w ::::,0
i,

17) Produits des industrie. 125,9 496,5 66 l,,2 1.16C,? 1l'D, 2 1.426,8 175,0 320,5 79,4 39S,9 29,9 E34,3 664,2 187, ? 187,7~écenioues et électrioues 1,426,8,-
6 --n 4 1(43-1,) Te"tiles et Cuirs 4.823 t 5 60,3 1.321,9 '.382,2 3.3,7 6.599,4 773,8 1.'00,3 1,100,3 1.326,0 1705,2 1.694,1 4.725,3 .. :J~~, J

(n) Produits divers 23,7 395,3 395,3 4:1,3 462,3 229,1 132,0 52,9 165,7 47,5 47,5 462,3 :

(23) Eiâti"ent et T.P. 1.295,2 225,3 226,3 1.521,5 92,3 75,5 312,1 387,~ 16l,::. '."3,7 '356,0 991,2 50,4
1

50,4 1.S21'Si

(24 ) '[ransports 2.232,2 2.232.2 ':3~·~ 1Jl)9,4 1,0 40r,4 T 648,0 647,9 1.295,9 2.232,2;

(2S) Layera 709,3
, l 7r.Q ., l709,3 138,1 565,0 6,2 571,2

,.j.--- •.- ., .' 1

(25) Services divers 6'0,4 28,6 26,6 645,0 251,6 309, , 94,3 393,4 645,0!
1
i

. T " T 11 L 14.353,8 1.904,5 7.921;,5 2.308,4 12.141,4 3312,1 29.807,3 5759,6 7659,7 734,4 6394,' 752,3 503,6 990,3 224&,2 6.174,7 5064,3 2.166,4 13.407,4 29,8(,7,'3'

\,
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MILLIONS Frs CFA

PRODUITS

BRANCHES

Agriculture vivr"re, él.vOO"
licha.... cueillette 6 l'.lc.plion

de la colo
280.0 0;7 0,1 280,8

21
AOricultur. Indultri.n. et
creapOl'talion IcolO inclu.) 246.4 8".9 1142.3

:STEaploltotlon fore.tltre
41Ptche
51 Trovoll cie. orain. et forin•• '54.4 134.4
6ICon..rnrl••,TlHI,Cofé,Coeoo
7 ISDinon. , Glace 1 1 1 1 1 1 f 0,4 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 J 1 1 1 1 1 1 l , J 0,4

;l:'::'~' industries alim.nto~es. 1 \ '1 13,2

9 Enerole. Eou --r--T'Ir 670.6

10lActivite ea'roctive 1 1 1 1 Il 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 02 1 1 1 10 4 1 1 1 1 1 1 2,0hel ••oufre ...), "
nlM'toua 1 1 1 1 1 1 1 1 1 J 1 12.0 1 Ut 10.7 14,2 111.11 1 12.0 1 0.1 1 1 Il,'- 112a.lI 1 1 1 1 lta7.6
I2IMal'riaua d. con.troclion 1 1 1 1 10,2 1 1 1 0.1 1 1 1 15.6 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1114,3 1 1 10.1 1 1120.3
131 Enoroll

411,1 1100,4 1 1 1,8

141 g~~~II~h::~ehi"'i"
15Undu.lrie du bol.
161 Montoo', réporation

des v'hlcu~.

0,11

0.0

6,S

0,9 1 1,9

1.1 1 2.4

1,3 1 3,7 l,II

),7 10,4 11,3 1215,7
7J~,)

0,_ 187,21 1,2 1 3,1

0,1 1 la,2
115.7 1••

:S,3 :SOI, 1

1.2.7

20,1 1117',11
171 Aulr.. indu.lri.s ",éconlqu"

et _Iectriqu••
18I1nllu.ITIe. textll••

4,6

7.2

5,1 1 16,7

0.4

3,4 5,8 10,7

0.4

14,21 81,2

751.7

)9,1 1 10,8 1 S,li

1.4

17a,O

8.' '7'•.a
191 Cvira el ortlcle. chaullllnta

Corps oro. d'o,iOine. végli­
201tal.. DU onilllol.. outres

Que beurre

0.0

0,0

O.t

0,1

0.0 4.2

0,5 0,'

4.'
0,7

211 Articl.. .n Caoutchouc ..
en mati_... p10atiquea 0.8 0,9 1 0,9 1,4 113,0 0,0 1 4,' 102,3 174,1

~2.7 noe.." l 28,1

37,8 1809,5 10,'

.6,7 2P,6 nOJ

11I7,~ 2177,7 269,<

1I0.8UI7.7 122,01754.' 1 1.0

7,1 1",4111,51411,' 10,2

251.8

.2.3

1)8.1

is7tlt,.

1555.9

12)8."

70.0
'1.1

25,0 1229,1

".0

SU.2 12271.'

211!1.J1

&5a,5

10t,1

n/l,3 2,8

17N,'

4.1
8.7

4,)

10.'
10.6

82,8

..t.3

7••

12.0

525.81 0
n'.4
Il''.7 1Ill,8

4,5

b.3
aO.t

,...
S.S.\

510,a

1.8

0.5
o.a

5,7

0.11 1 .,1

1,4 41,0 42,) ',8 7,'

14,8 270,7 '57.0 l'N'' ,....
18.0 704.t 1H5,' 1U,7 lIlIa,'

IJ 1180.5
L8 127,2

0,8148,5

1•• IH,8

o.' 141.0 1o.a

:S8,8 lnoo,-, 5,0

1,5

4.2

).1
5.5

),.

117,2

1,1

1.5

0.7

4,)

5,5

2.6
11.0

18,4

0.7
\.1
2.7

rp

0,4

21,8

14.8

20,5

)7,8

o,a

O,lI

1.7
1.2

5.6

n.1
441,6

126.9

'.5
0.8
0.4
7.2

10,8

39,2

2,1

1.8
9.3

4.7

)8.1

49(),5

2,4

1!t8,7

139,3

10.3

5,7

168,5

174,2

Total Achats

• 'lIlpôt. mdirec"!i"j! .ubvention•
• ::3 Revenu brllt
'0 .a d'eaplDihttiOn
> 0 Total vol.ur

oiollÛ.

Amortl..em.n 1
Solaire.

.J PrOduits Indu.triel. "dIY.r.
2"'1IPÔ" apapier. VerN , c4ro­

mlque "c..• )
2318811",enll el Trovoua PubHea

251 L01'"
1261 Aut,.. ..'vic••

1241 Tronsport et aUlllliol,..

Production 174,2 729,8 206,512619,3 1211.,5 Il'.4 III,a 1247,1I112a,II4812•• 110,11 25,7 Ilzea.2 12152,21701,'111111,4 !5aII,t ~,8

Nombre d'.",plols 43 259 73 239 50 III 375 1a2 f!41 1)5110 1 101 20812114 1822 IlIla IIIIIS 1124$1




